
159^ ANNÉE 5141 N«50 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Cinquantième séance - Mercredi 13 mars 2002, à 17 h 

Présidence de M. Pierre Losio, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: Af™ Sophie Christen, M. Jean-Louis Fazio, 
Mme Vanessa Ischi Kaplan, M. Guy Jousson, M™ Virginie KellerLopez, MM. Peter 
Pirkl et Guy Savary. 

Assistent à la séance: M. Manuel Tornare, maire, M. André Rédiger, vice-pré­
sident, MM. Christian Ferrazino, Pierre Muiler et Alain Vaissade, conseillers 
administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 27 février 2002, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 12 mars et mercredi 13 mars 2002, à 17 h et 20 h 30, 
et samedi 23 mars 2002, à 8 h et 10 h. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Le président. Avant de passer la parole au Conseil administratif, je tiens à 
dire brièvement quelques mots. Ce matin, une rue du quartier des Pâquis a été 
dévastée par une explosion. J'habite près de cet endroit et j 'a i été l'un des pre­
miers à me rendre sur les lieux. Je me permets, au nom du Conseil municipal, 
d'exprimer nos remerciements, notre gratitude et notre admiration pour le travail 
impressionnant de calme, d'efficacité et de professionnalisme dont a fait preuve 
le Service d'incendie et de secours (SIS) de la Ville de Genève ainsi que tous les 
services ayant participé à cette opération de sauvetage, notamment le Service 
d'assistance et de protection de la population (SAPP), les agents de ville ainsi que 
les médecins qui se sont rendus sur les lieux. J'ai pu voir in situ, au moment le 
plus critique, avec quel aplomb, quelle sérénité et quel calme les problèmes 
étaient résolus. Ces services de la Ville méritent véritablement l'estime que nous 
leur portons. 

Je donne la parole au Conseil administratif pour qu'il fasse le point sur la 
situation de cet accident. 

M. Manuel Tornare, maire. Je vais passer la parole dans un instant à 
M. André Hediger pour un compte rendu très précis de ce qui s'est passé ce matin 
lors de l'explosion de la rue Sismondi. 

Le Conseil administratif s'est rendu sur place in corpore à 11 h 45 ce matin et 
le Conseil administratif-je le fais en tant que maire - exprime sa solidarité avec 
les victimes de ces rues. 

Je tiens aussi, comme l'a dit le président du Conseil municipal, Pierre Losio, à 
remercier le SIS et le SAPP, la Permanence des Pâquis ainsi que les services de la 
Ville de Genève et de l'Etat. Je tiens également à féliciter notre collègue André 
Hediger qui s'est rendu sur place très rapidement et avant nous. Il a fait preuve, 
avec ses services, de beaucoup d'efficacité et de sang-froid. Il a accompli un tra­
vail admirable et nous l'en remercions. 

Le Conseil administratif - il va le dire dans un instant - prendra toutes les dis­
positions nécessaires pour faciliter la vie des habitants victimes de ce qu'on peut 
appeler une catastrophe. 

Monsieur le président, je reprendrai la parole ultérieurement pour répondre 
aux questions et parler des communiqués du Conseil administratif. 

Le président. La parole est à M. André Hediger pour faire le point sur l'évé­
nement qui a eu lieu ce matin aux Pâquis. 
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M. André Hediger, conseiller administratif. Mesdames, Messieurs, nous 
avons vécu aujourd'hui un événement assez important qui évoque, mais dans 
de moindres proportions, ce qui s'est passé à Toulouse. Cela a été très impres­
sionnant. Un appel a tout d'abord été lancé à mes services à 10 h. J'ai été averti 
à 10 h 10 et j ' a i immédiatement pris des mesures. Je me suis donc rendu sur 
place où j 'a i rencontré le président du Conseil municipal, Pierre Losio, qui est 
resté très longtemps sur les lieux. Comme il vient de vous le dire, il a été impres­
sionné par la mise en place du dispositif de secours. Au bout d'une heure, j 'a i 
téléphoné à mes collègues du Conseil administratif qui siégeaient au Palais 
Eynard. Je leur ai demandé de venir afin qu'ils se rendent compte personnelle­
ment de l'ampleur des dégâts. Fort heureusement, nous n'avons pas souvent ce 
genre de problèmes. 

A ce stade de l'enquête, nous sommes pratiquement certains que l'explosion 
est due à une bouteille de propane se trouvant dans un restaurant situé au bas de 
l'immeuble de la rue Sismondi. La déflagration a été très importante, puisque 
toutes les vitres^des immeubles des alentours ont été brisées et les stores cassés. 
Toutes les vitrines des magasins ont également été soufflées. L'onde de la défla­
gration est partie dans la rue Sismondi en ricochets, en se répercutant contre les 
murs, brisant certaines vitrines. 

L'immeuble où a eu lieu l'explosion se trouve face à la rue Charles-Cusin. A 
cet endroit, toutes les vitres des cafés ont été cassées, tout a été soufflé, même à 
l'intérieur des établissements. On retrouve des traces du passage de l'onde de 
déflagration à la rue Alfred-Vincent, qui est parallèle à la rue Sismondi. Certaines 
vitrines ont même été cassées au bout de la rue Sismondi, à l'angle de la rue de 
Berne. 

Avant d'intervenir sous les gravats, à l'endroit où s'est produite L'explosion, 
les pompiers ont dû étayer l'immeuble. En effet, la zone était devenue extrême­
ment dangereuse. Même si les pompiers sont des collaborateurs très dévoués et 
engagés, il convient de prendre un certain nombre de mesures, dans ce genre de 
situation, comme celle de faire appel aux chiens de catastrophe. A un certain 
moment, nous avons pensé qu'une personne se trouvait sous les gravats, car les 
trois chiens présents sur les lieux désignaient tous le même endroit. En fait, des 
pompiers étayaient la cave et l'odeur humaine remontait par un soupirail à 
l'endroit des gravats. Cela prouve la finesse du flair de ces chiens et l'excellence 
de leur dressage, qui me laisse toujours admiratif. Même si cette anecdote peut 
faire sourire, j ' y vois la démonstration de l'important travail effectué par les 
chiens de catastrophe. 

Environ 200 personnes ont été engagées dans cette intervention, qu'il s'agisse 
des divers services de la Ville de Genève et de l'Etat, des pompiers, du SIS ou des 
compagnies de volontaires de la Ville de Genève. Nous avons également reçu 
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l'appui du Service de sécurité de l'Aéroport international de Genève. Dans des 
situations telles que celle-ci, il existe une excellente collaboration entre les diffé­
rents services. La gendarmerie et la police judiciaire étaient également présentes, 
de même que le service sanitaire. Pour la seule gendarmerie, 70 collaborateurs 
étaient présents. Le Service d'assistance et de protection de la population de la 
Ville de Genève était aussi à l'œuvre, ainsi que les agents de villes et des gen­
darmes qui ont immédiatement bouclé le périmètre. Des mesures particulières ont 
dû être prises, car les vitrines des magasins avaient été soufflées. Cela impliquait 
d'importants risques de vols. Il a donc fallu filtrer tous les gens présents sur les 
lieux, sauf ceux qui intervenaient à titre professionnel. La Sécurité civile canto­
nale était également présente. 

La Voirie a rapidement amené des bennes pour le ramassage des débris, au fur 
et à mesure qu'on déblayait les gravats. 

Comme je l'ai dit, les chiens de catastrophe, le Département de l'aména­
gement, de l'équipement et du logement (DAEL), les Services industriels ainsi 
que la cellule psychologique de la police se trouvaient également sur place. En 
effet, les locataires des appartements du quartier n'étaient pas au courant de la 
catastrophe. Lorsqu'ils sont rentrés chez eux et qu'ils ont vu l'ampleur des 
dégâts, ils ont subi un choc psychologique. D'où la nécessité de mettre sur 
pied une cellule psychologique. Il y avait également sur place des médecins de 
l'Hôpital ainsi que des infirmiers. Une tente sanitaire a été installée pour venir en 
aide aux blessés, qui ont ensuite été transportés à l'Hôpital. L'un des blessés pré­
sentait quelques contusions importantes et quatre ou cinq personnes des contu­
sions plus légères. En fait, il a fallu principalement s'occuper de personnes en état 
de choc. 

Environ trente véhicules ont été engagés sur place. L'immeuble où l'explo­
sion s'est produite a été fortement endommagé. Il faudra donc vraisemblablement 
le démolir, car les piliers porteurs ont été fortement abîmés. Par ailleurs, on 
recense au total une vingtaine d'immeubles aux alentours, qui ont été touchés par 
le souffle de l'explosion. Ils ont subi d'importants dégâts, non seulement à l'exté­
rieur, au niveau des fenêtres ou des stores, mais également à l'intérieur, par 
exemple au niveau des faux plafonds, dans les appartements situés en face du lieu 
de l'explosion. Le quartier a donc été bloqué. Environ 45 personnes ont été cho­
quées ou légèrement blessées. 

Avant midi, le SAPP a ouvert l'abri de la Protection civile des Pâquis et pré­
paré des repas. A midi, environ 300 personnes ont reçu un repas chaud, non seule­
ment les sauveteurs mais tous ceux qui, ne pouvant regagner leur appartement, 
n'avaient rien à manger. Afin de reloger ces personnes, le SAPP poursuivra son 
travail tout l'après-midi de même que ce soir. Une partie de ces personnes seront 
relogçes dans les petits studios dont nous disposons à la rue des Terreaux-du-
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Temple. Nous en avons trois à cet endroit et trois autres à la rue Pictet-de-Bock. 
Les autres personnes seront relogées dans l'abri des Pâquis ou dans un logement 
de fortune. Les gravats ont été évacués. On peut dire, ce soir, que la situation est 
relativement satisfaisante. 

M. Pierre Muller m'a dit que la Gérance immobilière municipale était à la dis­
position de la population sinistrée. Cela est important et je remercie M. Pierre 
Muller de l'avoir dit. Bien entendu, les trous laissés par l'explosion dans les vitres 
ou les planches seront obstrués, ce qui nécessitera l'intervention de vitriers. Un 
dispositif de sécurité va également être mis en place pendant toute la nuit. 
L'enquête de la police technique et scientifique suit son cours. 

Comme on a pu le voir aujourd'hui, la collaboration a été vraiment exem­
plaire entre tous les services qui ont coopéré dans le calme et la tranquillité pour 
la sauvegarde de la population. Comme le maire l'a dit, si certaines personnes 
rencontrent des problèmes financiers du fait de cette explosion, nous examine­
rons leur situation, au cas par cas, afin de déterminer une aide possible. 

J'avoue être toujours admiratif devant ceux qui assurent notre sécurité en ville 
de Genève et j'estime que nous devons les remercier pour tout ce qu'ils ont fait, 
non seulement les collaborateurs de la Ville de Genève, mais également tous ceux 
qui sont intervenus, à n'importe quel niveau. Et nous, Conseil administratif et 
Conseil municipal, devons nous associer pour adresser nos remerciements à ceux 
qui ont travaillé dans le calme, de manière impeccable, sur les lieux de l'explo­
sion. (Applaudissements.) 

Le président. Je donne la parole à M. le maire pour la communication 
concernant le séminaire du Conseil administratif dans l'Oberland bernois qu'il 
nous a annoncée hier à la séance de 17 h. 

M. Manuel Tornare, maire. Je vous communique tout d'abord que, vu les 
événements que nous venons de vivre ce matin, nous n'avons pas eu le temps de 
peaufiner le document concernant le séminaire dans l'Oberland bernois. 

En revanche, nous allons vous lire l'extrait concernant les indemnités des 
fonctionnaires municipaux, car c'est ce qu'il y a de plus urgent. Nous faisons 
ainsi suite à la motion M-254 que vous avez acceptée le 15 décembre 2001. Je lis 
cet extrait: «Le Conseil a pris connaissance d'un projet de plan d'action pour la 
mise en œuvre de la motion susmentionnée», soit la motion M-254, traitant de 
l'intégration des indemnités dans les salaires. «Une première réponse à cette 
motion sera soumise au Conseil municipal pour avril 2002. 
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»Sur le fond, le Conseil administratif a pris les décisions nécessaires permet­
tant d'aller de l'avant. Ses objectifs sont les suivants: cohérence, simplification et 
égalité de traitement, maintien des acquis sociaux, intégration des indemnités 
dans le salaire, sous réserve de quelques exceptions dictées par les circonstances. 
A l'appui de son rapport intermédiaire qui sera présenté en avril, le Conseil admi­
nistratif communiquera les données principales des études qu'il a d'ores et déjà 
effectuées sur cette question. L'Association des cadres de l'administration muni­
cipale et la commission du personnel seront bien entendu associées au traitement 
de ce dossier. La mise en œuvre de la motion M-254, soit ses effets pour le per­
sonnel, a été fixée au 1er janvier 2003.» La semaine prochaine, nous peaufinerons 
le communiqué définitif qui vous sera soumis. 

En ce qui concerne le tunnel du Mont-Blanc, le Conseil administratif a eu le 
temps de prendre ce matin les décisions suivantes. 

La première mesure consistera en la nomination d'un représentant du Conseil 
administratif de la Ville de Genève au sein du Comité de liaison des pays du 
Mont-Blanc, représentant des milieux politiques, économiques, associatifs de la 
Vallée d'Aoste, de la Vallée de Chamonix, de Genève ainsi que de la région léma-
nique. Le représentant du Conseil administratif sera M. Alain Vaissade. 

Deuxièmement, le Conseil administratif renonce à entreprendre une 
démarche juridique, dans la mesure où tous les recours ont été fejetés jusqu'à 
aujourd'hui. Le Conseil administratif préfère lutter par la mobilisation de la 
population contre le trafic des poids lourds. 

Troisièmement, la Ville de Genève fera par ailleurs pression pour l'établisse­
ment d'un véritable plan de ferroutage entre la France et l'Italie en faisant pres­
sion sur les gouvernements italien et français. (Remarque.) Bien sûr qu'on peut 
faire pression! 

Quatrièmement, la Ville de Genève pourrait apporter son soutien aux milieux 
associatifs afin d'organiser à ce sujet une conférence de presse au niveau interna­
tional. 

Cinquièmement, la Ville de Genève s'est déjà prononcée en faveur d'un 
moratoire sur le trafic des camions dans le tunnel. Elle pourrait joindre sa voix à 
celles qui demandent la création d'une commission internationale d'experts indé­
pendants. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 
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3. Questions orales. 

Le président. M. Ferrazino doit une réponse aux questions orales de 
M. Savary et de M. Ding. M. Tornare doit une réponse à la question orale de 
M™ Hâmmerli-Lang concernant l'allée du parc Bertrand. 

M. Manuel Tornare, maire. La question qui concernait M. Christian Ferra­
zino, soit le pont des Bergues, est en réalité une question s'adressant au Service 
des espaces verts et de l'environnement (SEVE). Je lis la réponse du SEVE qui a 
été communiquée à la fois à M. Ferrazino et à moi-même concernant les bancs. 
Les bancs ont été déposés pour des réparations. Certains ont été replacés, les 
autres seront remis en place d'ici à Pâques. Ils doivent être fixés, sinon ils termi­
neront bien évidemment dans le Rhône. 

Il y a également un projet qu'on pourrait qualifier de «projet Maudet». J'exa­
mine en ce moment avec le SEVE la possibilité de placer des arbres sur le pont du 
Mont-Blanc, comme Signé 2000 l'avait fait. Cela va rendre joyeux M. Maudet 
pour toute la séance. , 

Une voix. Eh bien, il faut le faire ça! 

M. Manuel Tornare, maire. Je ne vous le fais pas dire. 

En ce qui concerne la question de M™ Hàmmerli-Lang sur le parc Bertrand, je 
vous informe que c'est le SEVE qui va entretenir les allées du parc. Normale­
ment, c'est la Voirie qui devrait le faire, mais le Service des espaces verts et de 
l'environnement a décidé de changer les pavés pour qu'ils soient moins dange­
reux pour les promeneurs et les passants. 

En ce qui concerne - si vous le permettez, Monsieur le président - les arrêts 
de bus à Geisendorf, j ' ai une précision supplémentaire à fournir à M. Dossan. Les 
chabouris ont été enlevés en raison de l'arrêt de bus, comme l'a dit M. Dossan qui 
est responsable des arrêts aux Transport publics genevois. C'est aussi le SEVE 
qui va s'occuper de ce problème très prochainement. Je confirme donc ce que je 
vous avais dit lors de notre séance d'hier. Cela sera fait. Nous ferons également le 
choix prochainement entre de l'herbe et de la terre du Jura, et non du Salève. 

Le président. La parole est à M. Christian Ferrazino pour la réponse devant 
être fournie à M. Savary. 
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M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. M. Savary s'interrogeait 
sur l'installation de glissières sur le pont de Carouge. Je peux le rassurer, car il 
s'agit de mesures de sécurité provisoires qui ont été rendues nécessaires par l'état 
du trottoir de ce pont. Une étude est actuellement en cours pour la restauration du 
pont; elle devrait être achevée d'ici à la fin de cette année. Un crédit de rénovation 
sera soumis au Conseil municipal d'ici au mois de mars 2003. Ces travaux seront 
pris en charge pour moitié par la Ville de Carouge et, pour l'autre moitié, par la 
Ville de Genève. C'est la raison pour laquelle cette installation provisoire devra 
encore être maintenue durant environ une année pour des raisons de sécurité. 

Le président. Je remercie le Conseil administratif qui crédibilise donc notre 
nouvelle procédure de questions et de réponses aux questions orales. Nous repre­
nons l'ordre du jour avec le rapport M-145 A. 

4. Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d'examiner la motion de MM. Roger Deneys, Sami Kanaan, 
Roman Juon, Daniel Sormanni, René Grand, Gérard 
Deshusses, Jean-Louis Fazio, Olivier Coste, M™9 Sandrine 
Salerno, Virginie Keller Lopez et Nicole Bobillier, renvoyée en 
commission le 10 avril 2001, intitulée: «Bienvenue à Genève... 
aussi en train!» (M-145 A)1 

Rapporteur: M. Jean-Charles Lathion. 

Le Conseil municipal, dans sa séance plénière du 10 avril 2001, a renvoyé la 
motion M-145 à la commission des arts et de la culture, présidée par M. Bernard 
Paillard. La commission a débattu de ce sujet lors de ses séances du 29 novembre 
2001, du 24 janvier 2002 et du 7 février 2002. 

Les notes de séance ont été prises- par M™ Marie-France Perraudin, que nous 
remercions. 

1 «Mémorial 158eannée»: Développée,4158. 
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Rappel de la motion 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à: 
- organiser, avec la participation des CFF, un concours pour la réalisation de 

deux œuvres d'art monumentales, dont le thème est «Bienvenue à Genève!» 
- définir deux lieux susceptibles d'accueillir le long des voies ferrées ces 

œuvres d'art, l'un pour les visiteurs en provenance de France, l'autre pour les 
visiteurs en provenance de Suisse, et à faire réaliser les œuvres en question. 

Séance du 29 novembre 2001 
Audition de MM. Roger Deneys et Gérard Deshusses, motionnaires 

Se référant à l'expérience de la Ville de Zurich, MM. Roger Deneys et Gérard 
Deshusses expliquent le souhait des motionnaires: la réalisation d'une œuvre 
d'art sous forme de fresque. On pourrait ainsi, avec la participation des CFF, pro­
fiter des terrains industriels de Sécheron, par exemple. M. Roger Deneys a été 
frappé par le fait que, contrairement à l'entrée de Zurich, où il a pu admirer de 
grands tags avec la mention «Zu Reich» présentant une imitation de panneaux 
CFF, rien n'existe à Genève. 

M. Gérard Deshusses estime que la création d'une œuvre constituera un défi 
intéressant pour les artistes, compte tenu des critères de vitesse des trains à res­
pecter. 

Il convient, selon les motionnaires, d'envisager une œuvre monumentale que 
Ton puisse admirer. 

Le concept répondra à la fois aux attentes culturelles du public et au message 
de bienvenue que l'on souhaite promouvoir dans les lieux ou les surfaces retenus. 

Tout en relevant l'intérêt de l'idée, les commissaires évoquent la difficulté 
d'une telle réalisation. Ne faudrait-il pas plutôt imaginer une intervention artis­
tique dans la gare ou dans son environnement direct, propriété de la Ville de 
Genève? 

Un commissaire rappelle que des haut-parleurs signalent l'arrivée à Genève 
dans les trains. Il ne voit pas comment dans ces conditions solliciter encore les 
CFF. Un concours permettant à des jeunes de recouvrir certaines surfaces de tags 
artistiques lui paraîtrait intéressant. 

Une commissaire évoque Y Ange protecteur de Niki de Saint Phalle dans la 
gare de Zurich, symbole fort pour la ville. L'idée d'une projection par laser inter­
pellant les passagers à l'approche de la gare sur le thème «Genève ou le symbole 
de la cathédrale» est émise. 
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Une autre commissaire souhaiterait que l'on s'inspire de ce qu'elle a vu en 
Hollande, à savoir la projection d'un film passant en boucle sur une surface enve­
loppée de verdure. 

Un commissaire insiste sur la nécessité de savoir quelle est l'image de Genève 
que l'on désire donner à travers une intervention artistique: le tag ou la création 
d'un monument ne produisent pas le même effet. 

Pour M. Roger Deneys, les tags sont à considérer comme des œuvres d'art. 
Les motionnaires précisent la nécessité d'un concours d'idées sur la base d'un 
cahier des charges à formuler. On pourra ainsi prendre en compte les réactions 
des propriétaires des surfaces par rapport aux propositions émises. 

Les idées les plus originales ayant fusé, il est décidé, au terme de l'audition, 
de consulter les CFF. 

Séances du 24 janvier et du 7 février 2002 

Audition de M. Michel Haenni, manager, responsable pour les CFF de la ligne de 
la région lémanique, et de M. Jean-Paul Cochet, chef du Service immobilier du 
secteur Genève et environs 

Sur le principe, les CFF ne s'opposent pas à une entrée en matière quant aux 
invites de la motion. Néanmoins, MM. Michel Haenni et Jean-Paul Cochet ont 
mis en évidence la différence de perception visuelle depuis un train par rapport à 
la voiture sur une autoroute. Un certain recul est nécessaire pour admirer une 
œuvre ou lire des panneaux dans un train abordant les quais à une vitesse de 60 à 
70 km/h avant de décélérer jusqu'à l'arrêt en gare. 

Le domaine CFF est très étroit et les surfaces (murs ou bâtiments) longeant 
les quais doivent se situer à 5 m de distance des voies. Le centre d'entretien des 
CFF se trouve très proche du point d'arrêt et ne peut faire l'objet d'une interven­
tion architecturale. 

Seule une intervention en gare même ou dans le cadre des travaux prévus dans 
les années à venir semble possible à M. Michel Haenni. 

Aux questions se rapportant à la politique d'aménagement et de décoration des 
voies et des gares, ou touchant à la sécurité (œuvre illuminée la nuit par rapport à la 
signalétique des CFF), ainsi qu'aux possibilités effectives de réalisation, il est 
répondu que les CFF doivent observer des standards architecturaux précis pour les 
bâtiments, mais pas pour les passages sous voies où les tags ont été autorisés sur la 
base de contrats conclus avec certaines écoles. La sécurité et la circulation des per­
sonnes sont des critères de base pour les quais. L'impact visuel d'une œuvre est 
réduit à néant depuis un train circulant à 60-70 km/h. Une œuvre figurant sur le 
revêtement des quais pourrait être imaginée, mais ce sol est souvent couvert. 



SEANCE DU 13 MARS 2002 (après-midi) 5151 
Motion: bienvenue à Genève 

A la question d'un commissaire sur le trafic est-ouest, M. Haenni confirme 
que le transit sur l'aéroport est faible, alors qu'il est plus dense sur Lausanne. 

Si le rêve de la gare de Lisbonne semble irréalisable, si Zurich et Bâle sont 
souvent citées en exemples, M. Haenni rappelle cependant la gare de Lausanne, 
qui est également une référence en matière d'aménagement et de décoration. 

D'importants travaux vont être effectués à Cornavin: surélévation des quais et 
rénovation des marquises en 2002-2003, avec une mise à l'enquête; l'aile ouest a 
été terminée à la fin de l'an 2000, puis, pour la partie est, un crédit d'étude a été 
accordé. Les travaux devraient être terminés pour 2004. Un concours sera lancé 
pour cela, et il n'est pas exclu d'y intégrer une partie artistique. 

De même, une intervention par projection laser sur le mur antibruit de l'ONU 
et sur celui du Jardin botanique, voire sur quelques autres murs du côté ouest, 
n'est pas vraiment impossible, à condition d'éviter certaines couleurs et de res­
pecter les normes de sécurité en matière de signalisation. 

L'installation d'une œuvre d'art dans le hall central de la gare peut être envi­
sagée, même si en l'état elle convainc peu de monde. 

L'audition des représentants des CFF a démontré qu'une intervention sur les 
quais paraît difficile. Par contre, il sera possible d'intervenir dans le cadre du 
concours d'idées qui sera ouvert quant à l'aménagement des emplacements situés 
en dehors des quais, en fonction d'un cahier des charges dans lequel lçs CFF sont 
disposés à mentionner cette dimension artistique. 

Le Canton est associé aux travaux par le plan directeur du chantier. La gare est 
une interface avec la place Cornavin et la place Montbrillant. On s'acheminera 
également vers la fin des travaux du tram 13. Autant d'éléments qui peuvent, 
selon les CFF, favoriser la création artistique en ville de Genève. 

Un commissaire conclut qu'à ce niveau d'information c'est bien hors de la 
gare que les solutions semblent le plus plausibles, sur le terrain effectif de la Ville 
de Genève. En effet, le petit mur du centre d'entretien des CFF et le mur antibruit 
de l'ONU sont des solutions trop restreintes et trop aléatoires (cf. vitesse des 
trains) pour être retenues dans l'optique d'une intervention artistique «monumen­
tale». 

Discussion et vote 

La discussion qui a suivi l'audition des représentants des CFF a mis en évi­
dence le refus de certains commissaires de vouloir s'engager dans une affaire 
gigantesque en jouant les démiurges face à la réalité qui prouve le peu d'impact 
d'interventions sur les murs. 
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D'autres cependant ont démontré une volonté d'étendre la réflexion à la mise 
en valeur de l'entrée de Genève par une œuvre monumentale. 

La possibilité de réfléchir à l'architecture du lieu et à des interventions artis­
tiques par suspensions (luminaires, structures aériennes) a été évoquée. 

Tous ont retenu la nécessité pour la commission de donner une impulsion au 
Canton, chargé de la réalisation du lieu. Le fait que les statuts du Fonds municipal 
d'art contemporain permettent l'attribution à un artiste d'une somme d'argent en 
fonction d'un projet est une invitation à inciter le Conseil administratif à faire le 
nécessaire pour entrer en matière avec le Canton et les CFF. 

Au terme de la discussion, il est ressorti cependant que les CFF avaient mis en 
évidence 

- la difficulté d'une intervention artistique sur les quais, 

- le peu d'impact visuel d'une œuvre d'art sur les murs environnants compte 
tenu de la vitesse des trains, 

- la possibilité d'une intervention dans la gare ou hors de la gare (exemples: 
place Cornavin ou place Montbrillant). 

En fonction de ces éléments, le président de la commission a proposé que lui 
soient soumis les amendements en vue de la séance prévue pour le vote final. 

Lors de la séance du 7 février 2002, la commission des arts et de la culture, 
plutôt que de classer la motion, a accepté les amendements proposés par le groupe 
radical par 9 oui (2 R, 1 L, 1 DC, 2 AdG/TP, 1 AdG/SI, 2 Ve) et 2 abstentions (1 
DC, 1 S) dans les termes suivants: 

PROJET DE MOTION AMENDÉE 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à: 

- organiser un concours pour la réalisation d'une œuvre d'art, dont le thème est 
«Bienvenue à Genève!»; 

- étudier, en collaboration avec les CFF, la possibilité d'installer une œuvre d'art 
dans le hall central de la gare de Cornavin; 

- prévoir d'ores et déjà, dans le cadre du projet d'aménagement de la place de 
Cornavin, l'installation éventuelle d'une œuvre d'art sur cette dernière, dans le 
cas où la solution du hall central de la gare ne pourrait être retenue. 
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M. Jean-Charles Lathion, rapporteur (DC). Placer deux œuvres d'art 
monumentales évoquant le thème «Bienvenue à Genève... aussi en train!» le long 
des voies ferrées, à l'entrée de la gare de Cornavin du côté français et du côté 
suisse, a provoqué un certain scepticisme chez quelques commissaires, qui ont 
proposé d'emblée de classer cette motion. D'autres ont exprimé la volonté 
d'ouvrir le débat et d'explorer les solutions possibles. C'est cette direction que la 
commission a prise. 

Nous nous sommes pris à rêver de Zurich, de Lisbonne ou de Bâle. On a évo­
qué Y Ange protecteur de Niki de Saint Phalle dans la gare de Zurich. Nous avons 
même envisagé des projections laser le long des murs. Ce sont finalement les CFF 
qui ont ramené la commission à la réalité en la rendant attentive aux problèmes 
que poserait une intervention artistique sur les quais, compte tenu d'impératifs 
techniques, mais surtout de la vitesse des trains et du peu d'impact visuel de 
l'œuvre d'art sur les murs environnants dans ces conditions. 

C'est la raison pour laquelle la commission a accepté un projet de motion 
amendée qu'elle vous soumet ce soir. Cette motion amendée reprend l'idée ini­
tiale du concours, soit la réalisation d'une œuvre d'art à installer, si possible, dans 
le hall de la gare de Cornavin et, si tel n'est pas le cas, dans le cadre du projet 
d'aménagement de la place de Cornavin. Ces conclusions sont, selon moi, très 
raisonnables et je vous invite à suivre l'avis de la commission. 

Premier débat 

Le président. Je vous informe que nous sommes saisis d'un amendement de 
M. Deneys. 

M. Guy Dossan (R). Le groupe radical ne peut que se féliciter des conclu­
sions de la commission, puisque ce sont des amendements radicaux que celle-ci a 
acceptés. Il est donc évident que nous allons voter ces conclusions. 

Cela dit, il est vrai que le groupe radical a pensé classer la motion M-145 à un 
moment donné. Nous, radicaux, n'y étions d'ailleurs guère favorables lors de 
l'entrée en matière. Comme le rapporteur l'a dit tout à l'heure, nous avons prati­
quement reçu une douche écossaise en auditionnant les CFF! Rien de ce que nous 
proposions concernant les quais, les murs ou les sols ne leur convenait. Il y avait 
bien une solution au niveau du Jardin botanique, mais le train y passe à 70 km/h. 
L'œuvre d'art aurait donc eu le même effet que celles qui ont été placées dans les 
tunnels de l'autoroute de contournement: on passe à côté des œuvres d'art à 
80 km/h, donc on ne sait pas ce qu'on a vu. Nous avons donc vite déchanté. 
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Par ailleurs, si une telle installation posait un problème pour les trains en pro­
venance de Lausanne, il en allait de même pour ceux venant de la France. 

Nous avons alors proposé, dans la motion amendée par la commission, d'ins­
taller une œuvre d'art dans le hall central de la gare de Cornavin. Cependant, nous 
risquons là aussi de rencontrer des problèmes. Les CFF n'étaient pas favorables à 
cette idée non plus, même si c'est la Ville de Genève qui prend en charge tous les 
frais. 

Il est donc fort probable que le seul élément qui restera de cette motion soit 
l'installation de l'œuvre d'art sur la place de Cornavin, pour autant qu'on puisse 
placer une œuvre d'art sous la marquise qui devrait être aménagée à cet endroit. Il 
faudrait alors vraiment prévoir la présence d'une œuvre dans ce lieu. 

En ce qui concerne la taille de l'œuvre, nous avons parlé d'œuvre monumen­
tale pour ne pas limiter le débat. Nous espérons que le Conseil administratif tien­
dra compte de nos conclusions. Cependant, installer une œuvre d'art à cet endroit, 
soit dans la gare, soit sur la place de Cornavin, ne sera pas chose aisée. 

Les amendements apportés par la commission étaient donc ce qu'il y avait de 
«moins pire» pour la motion M-145. Même si ce projet est difficilement réali­
sable, nous estimons que l'idée est intéressante et qu'il est dommage de classer 
tout simplement cette motion. 

M. Roger Deneys (S). Je remercie les préopinants pour leurs propos. Je ne 
peux que me réjouir que la maîtrise d'œuvre d'Expo.02 n'ait pas été attribuée aux 
groupes radical ou démocrate-chrétien. En effet, ils auraient, à mon avis, rapide­
ment mis un terme à ce projet. Manifestement, un avis des CFF un peu froid suffit 
à refréner leurs ardeurs. 

En l'occurrence, l'essentiel, pour une motion qui ne va pas révolutionner 
la République, est d'éviter que celle-ci ne finisse sur une voie de garage. La 
commission a estimé opportun d'amender le projet initial. Je souhaite dire à 
M. Lathion que nous ne parlions pas, dans la motion originale, d'installer une 
œuvre d'art sur les quais, mais bien à l'arrivée à Genève, soit le long des voies 
CFF. 

Le fait que cette œuvre ne soit pas visible depuis le train m'étonne quand 
même. En effet, tout le monde sait bien qu'en arrivant en train à Genève, on voit 
depuis très loin la publicité pour une maison de vente par correspondance ainsi 
que l'Organisation météorologique mondiale ou Sécheron. On aurait donc pu 
imaginer une œuvre monumentale en suivant le même principe. 
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Je vous propose un amendement à la motion amendée par la commission 
consistant à compléter la deuxième invite de celle-ci par: 

Projet d'amendement 

«... où à l'entrée en ville de Genève, dans un lieu visible depuis les voies 
CFF.» 

En effet, il ne s'agit pas forcément d'installer une œuvre d'art sur le domaine 
des CFF, mais de faire quelque chose qui soit visible de loin. 

En ce qui concerne la place de Cornavin, je trouverais paradoxal de réaliser 
une œuvre destinée aux passagers des trains, alors qu'elle ne serait visible en fait 
que pour les automobilistes. 

Le président. Monsieur Deneys, je vous informe que M. Guscetti a déposé un 
amendement allant sensiblement dans le même sens que le vôtre. Je pense qu'il 
va le développer et je vous invite à prendre langue avec votre collègue afin que 
vous puissiez vous mettFe d'accord à ce propos. Cela nous éviterait de voter ainsi 
deux fois le même amendement. 

M. Georges Breguet (Ve). Le groupe des Verts a accueilli la motion M-145 
avec bienveillance. Je suis désolé du côté doctrinaire des motionnaires. Ils veulent 
absolument que leur idée soit présente dans des conditions particulières, soit lors 
de l'arrivée en train à Genève. Or il est ressorti des travaux de la commission qu'il 
y avait une unanimité en faveur d'un accueil plus général des personnes arrivant 
dans notre ville, en particulier à la gare de Gornavin. 

Nous n'allons pas commencer - pour une fois, c'est un Vert qui le dit - à éta­
blir une ségrégation selon que les gens voient l'œuvre d'art depuis le tram, en 
marchant, en sortant du train ou même en circulant en voiture. Il est clair que 
l'exemple de Y Ange protecteur de Niki de Saint Phalle dans la gare de Zurich est 
devenu un symbole que la population a accueilli avec bienveillance. Si nous pou­
vions trouver une idée de ce type pour Genève, nous en serions heureux. C'est la 
raison pour laquelle le groupe des Verts soutiendra la motion amendée par la 
commission. 

Quant aux amendements proposés ce soir, nous les examinerons également 
avec bienveillance, mais nous n'aimerions pas qu'ils nous ramènent au point de 
départ. 
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M. Jean-Marc Guscetti (L). Je vous remercie, Monsieur le président, pour 
votre brillante prononciation de mon nom. Je souhaite que tous les membres du 
bureau en fassent bientôt de même. 

Les libéraux sont effectivement favorables quant au fond de cette motion. 
Bien qu'il ne s'agisse pas d'un objet majeur, il reste tout de même intéressant. 
C'est le fait de pouvoir joindre l'utile à l'agréable qui m'avait tout d'abord parti­
culièrement intéressé dans la démarche des motionnaires. En effet, on pourrait 
par ce biais, d'une part, fournir certaines informations aux voyageurs arrivant en 
train et, d'autre part, faire créer une œuvre d'art - si nous avons bien compris les 
propos des motionnaires - par des tagueurs, par exemple, lesquels sont difficiles à 
canaliser, à contrôler et à intégrer. Cela aurait donc été une bonne idée de créer un 
partenariat pour un projet de ce type. 

Les amendements que nous aimerions vous proposer vont dans le même sens 
que celui de M. Deneys. Nous sommes bien sûr d'accord sur le principe du 
concours pour une œuvre d'art, mais nous ne voudrions pas qu'il soit focalisé sur 
l'installation d'une œuvre dans le hall central de la gare de Cornavin. Nous aime­
rions également que des artistes que l'on pourrait qualifier de non traditionnels 
soumettent des propositions de décoration à proximité des voies CFF menant à 
Genève. Nous souhaiterions donc que le concours n'adopte pas une politique 
limitative de ce point de vue. Le Conseil administratif se déterminerait ensuite par 
rapport à ces propositions. 

La deuxième invite deviendrait donc: 

Projet d'amendement 

«étudier, en collaboration avec les CFF, la possibilité soit d'installer une 
œuvre d'art dans le hall central de la gare de Cornavin, soit de créer une œuvre 
d'art sur les murs à proximité des voies conduisant à Genève.» 

Pour la troisième invite, il conviendrait de remplacer «éventuelle» par «le cas 
échéant». 

Projet d'amendement 

Dans la troisième invite, remplacer «éventuelle» par «le cas échéant». 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, nous vous invitons à 
accepter ces amendements. 

Le président. Monsieur Guscetti, vous êtes-vous mis d'accord avec 
M. Deneys? Le texte de l'amendement concernant la deuxième invite de la 
motion amendée par la commission est bien celui que vous avez déposé et qui 
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devient l'amendement «Deneys-Guscetti?» (Acquiescement de M. Guscetti.) 
Monsieur Deneys, votre amendement devient donc caduc. 

M. Bernard Paillard (AdG/SI). J'aimerais revenir brièvement sur l'audition 
des CFF. Il est vrai que cela a été, comme M. Dossan le relevait, une espèce de 
douche froide. Nous avons eu en tout cas l'impression qu'il y avait une certaine 
mauvaise grâce de la part des CFF. Si l'on resitue cette audition dans l'ensemble 
du contexte des transports et des liens que Genève essaie d'établir avec les diffé­
rents acteurs des transports, par exemple l'Aéroport international de Genève ou 
les représentants d'autres modes 4e transport, l'issue de celle-ci n'était pas très 
enthousiasmante. 

La motion amendée, notamment la troisième invite de celle-ci, que nous 
avons tous votée en commission permettrait de résoudre cette apparente difficulté 
en nous focalisant sur la place de Cornavin. En effet, nous avons là une possibi­
lité, non pas de maîtrise, mais d'intervention. Ce qui importe en fait dans la 
motion amendée par la commission, ce n'est pas que l'œuvre d'art soit placée à 
un endroit ou à un autre, mais qu'un concours soit organisé pour aboutir à une 
œuvre d'art qui symboliserait l'accueil des personnes à Genève. 

Cela permettrait également à Genève de ne pas être éternellement représentée 
par des montres, des chocolats, des banques, etc. Par ailleurs, nombreuses sont les 
personnes qui s'intéressent à l'art à Genève. Ce projet représenterait donc la 
pointe de l'iceberg, même si celui-ci revêt une forme relativement marginale; en 
tout cas, cela va dans le bon sens. 

Concernant les amendements présentés ce soir, je suis ravi que MM. Deneys 
et Guscetti aient trouvé un texte de synthèse, car, à défaut, nous aurions voté 
chaque amendement! 

M. Jean-Charles Lathion (DC). J'aimerais que vous disiez à M. Deneys, 
Monsieur le président, que nous, démocrates-chrétiens ou radicaux, n'avons pas 
eu de réaction aussi négative qu'il le pense par rapport à la motion M-145. Si 
celle-ci était perçue négativement au départ, nous avons essayé de la transformer 
de façon positive. Il est important de souligner cet aspect. Vous pouvez également 
vérifier cet état de fait par le résultat du vote de la commission sur la motion 
amendée, puisque celle-ci a été acceptée par 9 oui et 2 abstentions. Cela démontre 
bien une volonté presque unanime de la commission à ce propos. 

Pour ce qui concerne les démocrates-chrétiens, nous voterons l'amendement 
de la deuxième invite proposé par M. Guscetti, puisqu'il va dans le sens d'une 
réalisation artistique que nous avons soutenue dès le début. 
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M. Roger Deneys (S). J'ai évidemment un peu exagéré, mais je trouvais 
que la motion amendée par la commission était restrictive dans la mesure où elle 
fixait le lieu exact où l'œuvre d'art serait réalisée. Cependant, comme l'a dit 
M. Paillard, l'essentiel est de faire un concours et de permettre que des proposi­
tions intéressantes voient le jour. 

Néanmoins, je trouve dommage de limiter d'emblée le lieu de l'installation de 
l'œuvre, alors que la créativité artistique permet toutes sortes de choses. Je retire 
donc sans problème mon amendement pour laisser la place à celui qui est devenu 
l'amendement Guscetti-Deneys. 

Pour conclure, je dirais encore que les CFF n'ont pas forcément Genève en 
très haute estime. Cela se voit chaque fois qu'ils établissent leurs horaires. On se 
rend compte ainsi de la façon dont notre ville est reliée avec le reste du bassin 
lémanique. Cela n'est pas normal du tout et nous avons vraiment l'impression 
d'être méprisés. Je pense que nous devrions agir dans le cadre du Conseil munici­
pal afin de nous plaindre de cette situation, mais il s'agit là d'un autre problème. 

M. Guy Dossan (R). Le groupe radical votera en faveur de l'amendement de 
MM. Guscetti et Deneys, mais peut-être pas avec enthousiasme. Quand nous 
voyons justement le manque d'enthousiasme des CFF, nous en arrivons à la 
même conclusion que la commission, soit installer l'œuvre d'art sur la place de 
Cornavin, puisque c'est le seul endroit où nous sommes «chez nous». Ailleurs, 
nous ne sommes pas chez nous et nous ne pouvons donc pas décider d'installer 
une œuvre d'art si les autres parties ne sont pas d'accord. C'est ce que l'on nous a 
fait comprendre lorsque nous avons auditionné les CFF. 

L'amendement de MM. Guscetti et Deneys «ne mange pas de pain». S'il peut 
développer la créativité des artistes au moment du concours, pourquoi pas? Quant 
à M. Deneys, quand il dit que, si l'œuvre d'art est sur la place de Cornavin, elle ne 
sera vue que par les automobilistes, je lui rappelle qu'hier nous avons renvoyé à la 
commission des travaux la proposition PR-191 relative à la place de Cornavin. 
Celle-ci demande justement que l'on ne permette plus aux taxis et autres véhi­
cules de stationner devant la gare. Comme M. Ferrazino l'a dit hier à ce propos, 
20 millions de personnes passent devant la gare par an. Sur ces 20 millions, il y en 
a bien quelques-unes qui vont regarder cette œuvre. Elle ne serait donc pas desti­
née uniquement aux automobilistes comme M. Deneys l'affirmait. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Pour reprendre le débat dans le 
sens de la motion initiale, je constate qu'en fait vous êtes plutôt favorables à la 
réalisation d'une seule œuvre d'art, alors qu'il était prévu d'en installer deux au 
départ. Par ailleurs, vous avez supprimé la définition précise du lieu, puisque vous 
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souhaitez que l'on examine la possibilité d'une installation dans le hall central de 
lagaredeCornavin. 

Comme M. Dossan vient de le dire, cette solution n'est pas évidente, du 
moins en ce qui concerne la place de Cornavin. En effet, cela semble d'autant 
plus compromis qu'on ne peut plus réaliser de projet global s'intégrant dans 
l'aménagement de la place. M. Ferrazino et moi-même sommes toutefois dispo­
sés à étudier ce que nous pouvons faire. 

Le ferons-nous dans le cadre du Fonds municipal d'art contemporain ou des 
aménagements urbains? Nous en déciderons au Conseil administratif. Si vous 
acceptez cette motion et qu'elle est amendée, nous étudierons ce que le Conseil 
administratif peut faire. Pour ma part, je trouve que l'idée d'accueillir des visi­
teurs de Genève - en tout cas ceux qui arrivent en train - et de leur faire un 
signe de bienvenue est une idée généreuse qui me convient tout à fait. Nous pou­
vons voir comment la réaliser. La Ville de Genève possède des terrains et des pro­
priétés à proximité des voies de chemins de fer qui pourraient être utilisés à cet 
effet. 

Evidemment, s'il doit y avoir un concours d'idées, il sera réalisé par le Fonds 
municipal d'art contemporain. En revanche, s'il s'agit d'un concours visant un 
lieu déterminé par le Conseil administratif et pour lequel il existe déjà des idées 
directrices, peut-être ferons-nous réaliser ce projet dans le cadre des aménage­
ments urbains. Nous, conseillers administratifs, réfléchirons ensemble pour 
essayer de vous donner satisfaction au sujet de la motion M-145. 

Deuxième débat 

Le président. Nous passons au vote. Je vais vous relire l'amendement de 
MM. Guscetti et Deneys, lequel concerne la deuxième invite de la motion amen­
dée par la commission. Celle-ci consiste à inviter le Conseil administratif à «étu­
dier, en collaboration avec les CFF, la possibilité soit d'installer une œuvre d'art 
dans le hall central de la gare de Cornavin, soit de créer une œuvre d'art sur les 
murs à proximité des voies conduisant à Genève». 

Mis aux voix, l'amendement de MM. Guscetti et Deneys est accepté sans opposition (1 abstention). 

Le président. Le deuxième amendement est celui de M. Guscetti qui vise à 
remplacer dans la troisième invite l'adjectif «éventuelle» par les termes «le cas 
échéant». 

Mis aux voix, l'amendement de M. Guscetti est accepté à la majorité (1 opposition). 
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Mise aux voix, la motion amendée par la commission et par le plénum est acceptée à l'unanimité. 

La motion est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à: 

- organiser un concours pour la réalisation d'une œuvre d'art, dont le thème est 
«Bienvenue à Genève!»; 

- étudier, en collaboration avec les CFF, la possibilité soit d'installer une œuvre 
d'art dans le hall central de la gare de Cornavin, soit de créer une œuvre d'art 
sur les murs à proximité des voies conduisant à Genève; 

- prévoir d'ores et déjà, dans le cadre du projet d'aménagement de la place de 
Cornavin, l'installation, le cas échéant, d'une œuvre d'art sur cette dernière, 
dans le cas où la solution du hall central de la gare ne pourrait être retenue. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

5. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 1 411 000 francs destiné, d'une part, à déplacer 
dans l'immeuble 5, rue de l'Hôtel-de-Ville, du 2e étage au 
sous-sol, le local informatique pour permettre à la Gérance 
immobilière municipale de réoccuper les locaux et, d'autre 
part, à la création d'un local informatique (site FDUS) dans les 
sous-sols de la Voirie aux Vernets (PR-176 A)1. 

Rapporteur: M™ Marie-France Spielmann. 

Travaux de la commission 

La commission des travaux s'est réunie le 30 janvier 2002 pour examiner la 
proposition du Conseil administratif. 

' Proposition, 3947. 
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La commission a siégé sous la présidence de M. Alain Dupraz. Elle a procédé 
à l'audition de MM. Bernard Court, chef du Service des bâtiments, Raymond 
Brunner, architecte, et Robert Rapin, directeur de la Direction des systèmes d'in­
formation (DSI). 

Les notes de la séance ont été rédigées par Mme Guenevere Paychère. 

Le document concernant la cartographie du réseau fédérateur et des réseaux 
locaux de la Ville de Genève ainsi qu'un schéma des raccordements et de la plani­
fication des travaux est distribué par M. Rapin à chaque commissaire pour illus­
trer les besoins du service, (voir annexe.) 

La DSI exploite un réseau fédérateur pour véhiculer les informations. Sur ce 
réseau, il existe trois sites avec le label GPRE, FDUS et HDVI. Ces sites sont des 
nœuds de communications. Le but est de déplacer ces sites dans les sous-sols du 
bâtiment occupé par la Division de la voirie à la rue François-Dussaud 10. Ces 
nœuds de communications sont l'équivalent d'un rond-point et sont logés dans 
des armoires qui permettent de les connecter entre elles. Ce déplacement est très 
intéressant pour la Ville, car actuellement ces machines occupent des locaux avec 
fenêtres et vue sur cour, alors que le personnel manque de locaux. Les locaux 
libérés seront attribués à des employés de la Gérance immobilière municipale, qui 
sont à l'étroit actuellement. 

Description des travaux nécessaires 

La saturation des locaux de la rue du Grand-Pré 9 et l'augmentation des sys­
tèmes informatiques rendent indispensable une nouvelle organisation géogra­
phique des équipements dans le local informatique du 5, rue de THôtel-de-Ville. 
L'infrastructure des réseaux a renforcé le rôle de nœud principal d'interconnexion 
de ces équipements. Les locaux informatiques, situés au 2e étage de la rue de l'Hô-
tel-de-Ville 5, occupent une surface qui était, à l'origine, utilisée comme bureaux. 
Une bonne gestion des surfaces disponibles exige un retour à une utilisation en 
bureaux de ces surfaces. Le déplacement du central téléphonique, situé au sous-
sol, a libéré assez de place pour accueillir ces installations informatiques et per­
mettre ainsi à la Gérance immobilière municipale de recouvrer des locaux qui, 
actuellement, lui font cruellement défaut. 

Pour récupérer ces locaux dans les sous-sols de la rue de l'Hôtel-de-Ville 5, il 
faudra assurer la réfection des parois, du plafond et l'installation d'un plancher 
technique. Au 2e étage, par contre, le local informatique actuel va être entièrement 
démonté pour faire place à quatre bureaux. 

A la rue François-Dussaud, au sous-sol du bâtiment de la Voirie, un local sera 
recréé à la place du local informatique qui doit être démonté. Cette réfection per-
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mettra de mettre le matériel à l'abri de l'eau. Les travaux sont définitifs; une pos-* 
sibilité d'extension est possible si la place venait à manquer. 

Les locaux ne nécessitent pas de réalisation ou de nettoyage spécial, car 
c'était du matériel sec et du sel qui y était stocké en sac. En ce qui concerne la cli­
matisation et le refroidissement des futurs équipements informatiques, il est pré­
cisé que des récupérateurs de chaleur sont prévus. 

Cette proposition est inscrite dans le 20e programme financier quadrienal. 

Vote de la commission 

La proposition PR-176 a été acceptée par la commission des travaux par 13 
oui (2 DC, 2 AdG/SI, 1 S, 2 Ve, 1 R, 2 AdG/TP, 3 L) et 1 abstention (1 S). 

Conclusions 

Au bénéfice de ces explications, la commission vous invite, Mesdames et 
Messieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté. (Voir ci-après le texte de 
l'arrêté adopté sans modification. ) 

Annexe mentionnée 
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La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l'arrêté est mis aux voix article 
par article et dans son ensemble; il est accepté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des com­
munes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 411 000 francs destiné, d'une part, à déplacer dans l'immeuble 5, rue de 
FHôtel-de-Ville, du 2e étage au sous-sol, le local informatique pour permettre à la 
Gérance immobilière municipale de réoccuper les locaux et, d'autre part, à la 
création d'un local informatique (site FDUS) dans les sous-sols de la Voirie aux 
Vernets. 

Art. 2. - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l'article premier au moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 411 000 francs. 

Art. 3. - Un montant de 13 500 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds municipal d'art contemporain institué par 
l'arrêté du Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2003 à 2012. 

Un troisième débat n 'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 



5166 SÉANCE DU 13 MARS 2002 (après-midi) 
Proposition: appareils respiratoires du SIS 

6. Rapport de la commission des sports et de la sécurité char­
gée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue 
de l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 784 000 francs 
destiné au renouvellement des appareils respiratoires indivi­
duels à air comprimé du Service d'incendie et de secours et 
des sapeurs-pompiers de la Ville de Genève (PR-177 A)1. 

Rapporteur: M. Jean-Pierre Lyon. 

Dans sa séance du 24 janvier 2002, la commission a étudié cette proposition 
PR-177 sous la présidence de M. Georges Queloz. 

Pour la commission, le rapporteur remercie Mme Marie-Cécile Verolet pour 
son très important travail de prise de notes de séance. 

Audition de M. André Hediger, conseiller administratif, chargé du départe­
ment des sports et de la sécurtié, de Mme Janine Currat, directrice du 
département des sports et de la sécurité, et de M. Olivier Légeret, chef du 
Service d'incendie et de secours et commandant du bataillon des sapeurs-
pompiers 

Le président accueille M. Hediger, M™ Currat et M. Légeret, en excusant l'ab­
sence de M. Wicky, sous-chef du Service d'incendie et de secours et commandant 
adjoint, qui est malade. 

M. Hediger. Cette proposition figure dans le programme financier quadrien­
nal. Il faut rappeler que ces appareils ont 20 ans et qu'ils sont utilisés quotidienne­
ment. Ces appareils sont démontés, nettoyés et entretenus après chaque interven­
tion. Les volontaires ont les mêmes. 

Ce choix a été fait après appel d'offres, essais et entente entre pompiers. 

Il faut remplacer les 115 appareils. 

C'est un outil important pour les pompiers, car leurs interventions se font dans 
des environnements de plus en plus toxiques en raison des nouveaux matériaux 
utilisés dans le bâtiment. 

M. Légeret. Une étude complète a été faite sur les appareils respiratoires à air 
comprimé, ils arrivent en bout de course, car ils ont 20 ans. 

1 Proposition, 3952. 
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Tous les cinq ans, les pulmo-commandes sont changées; ces appareils ont très 
bien fonctionné. 

Il existe un autre type d'appareil, mais à oxygène. Il permet quatre heures 
d'autonomie, contre trente minutes pour le type à air comprimé. Il est utilisé pour 
les grandes interventions comme celles dans le tunnel du Mont-Blanc. 

Cet appareil à oxygène a par contre un grand défaut: à la longue, il y a un 
réchauffement de l'air et il devient de moins en moins respirdble. 0e plus, il est 
beaucoup plus cher: 18 000 francs la pièce. Nous en possédons quelques-uns pour 
des cas spécifiques. 

Maintenant, on parvient à augmenter l'autonomie des appareils à air com­
primé jusqu'à quarante minutes en augmentant la capacité des bouteilles à 9 litres. 
On peut aussi installer 2 bouteilles de 9 litres, ce qui nous donne une autonomie 
de une heure et demie, autonomie tout à fait suffisante pour les interventions stan­
dards. 

Les nouvelles bouteilles de 9 litres sont plus légères que celles de 6 litres en 
métal, car elles sont en composites de fibre de verre. 

Le travail en bibouteilles est rare, il se fait seulement dans des cas très particu­
liers comme les interventions sur les grands parkings. 

Les sapeurs-pompiers volontaires utilisent les mêmes appareils, chaque com­
pagnie en a huit et quelques-uns sont bloqués à la piste pour les instructions. 

L'étude a été conduite sur quatre fournisseurs: 

- une firme dans le canton de Fribourg qui a un seul client, les CFF; 

- une firme dont le vendeur n'a pas été très convaincant, l'appareil qu'il propo­
sait avait une trop haute technicité (avec pile); 

- il restait deux sociétés en course. Nous avons testé leurs appareils pendant 
huit mois et, après évaluations techniques et financières, nous avons conclu 
chez la société Drâger. 

Un commissaire. Qu'en est-il du contrôle MPA? Vos compresseurs sont-ils 
en bon état? 

M. Légerét. Le contrôle se fait tous les six ans. Actuellement, nous avons 
deux compresseurs qui fonctionnent bien. 

Un commissaire. Quand vous utilisez votre appareil respiratoire en bibou­
teilles, les bouteilles sont-elles en parallèle? 

M. Légeret. Elles peuvent être échangées en intervention, car elles disposent 
de raccords à prises rapides. 
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Un commissaire. Comment cela fonctionne-t-il en conduite, avez-vous une 
radio? 

M. Légeret. En pratique, nous sommes en réseau radio par groupe de trois 
personnes. 11 y a des cornettes avec un système de code; chez les volontaires, il y a 
un formel. 

Il existe aussi des fils d'Ariane, car la radio ne fonctionne plus en grande pro­
fondeur. 

Un commissaire. Comment les bouteilles en fibre de verre réagissent-elles à 
la chaleur? 

M. Légeret. Sans problème, les bouteilles en fibre de verre sont armées. Elles 
sont plus chères, mais il y a un gain de poids. Elles sont homologuées. 

Les fournisseurs ne nous ont pas fait d'offre de reprise pour les anciens^ appa­
reils, ils seront détruits. 

Nous garderons quelques bouteilles en acier, pour notre utilisation, et le reste 
serajeté. 

Nous les utilisons pour des engins de dépannage comme les coussins Vetter 
qui permettent de soulever une voiture ou un poids lourd. 

Un commissaire. Ce modèle est-il déjà utilisé ailleurs? Combien ces autres 
utilisateurs ont-ils payé? 

M. Légeret. Le modèle proposé équipe plusieurs villes et la société Dràger a 
eu peur de ne pas avoir le marché: nous avons eu le meilleur prix. 

Un commissaire. Quelle a été la différence entre les deux derniers concur­
rents? Quel est le poids de l'appareil en bibouteilles? 

M. Légeret. Pour le même appareil, il y avait 60 000 francs de différence, 
mais l'autre fabriquant n'est pas établi en Suisse, c'est une société anglaise. 

En bibouteillles, l'appareil pèse 16 à 17 kg. 

Un commissaire. Quelle est la différence de prix à l'unité? Y a-t-il eu un 
rabais de quantité? 

Avons-nous la garantie que ces appareils seront encore aux normes euro­
péennes dans quelques années? 

M. Légeret. L'appareil proposé est aux normes suisses et européennes, le 
risque n'existe pas. 
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Nous avons calculé le coût de l'entretien sur quinze ans de durée de vie. Nous 
avons une documentation en français, un entretien du personnel, une garantie 
d'usine sur la fourniture des pièces sur vingt ans, rechange standard et un appa­
reil de test pour contrôler les appareils. 

Dans l'offre, il n'y a pas de rabais, mais, sur le nombre, il y a un rabais de 200 
francs par appareil. 

Un commissaire. Pour trouver le meilleur prix, peut-on acheter des bouteilles 
à une société et le masque à un autre fournisseur? 

M. Légeret. C'est possible, mais je préfère avoir un seul fournisseur, c'est 
plus simple, la différence de prix n'en vallant pas la chandelle. 

Un commissaire rappelle que la société Drâger fabrique la plupart des appa­
reils anesthésiques des hôpitaux; elle est toujours présente et a une grande expé­
rience dans les appareils médicaux. 

Un commissaire souhaiterait avoir quelques détails sur les appareils de sur­
veillance de Bodyguard II. 

M. Légeret. Ce sont des appareils plus légers. 

Un commissaire. Les personnes qui entretiennent ces appareils auront-elles 
un cours de formation? 

M. Légeret. Il y aura neuf personnes qui seront formées sur place, ce seront 
des mécaniciens. 

Le Canton vient de décider de subventionner les communes pour les appareils 
respiratoires. 

Cette décision de subvention est bloquée sur deux types d'appareil pour des 
problèmes de formation de mécanicien. 

Un commissaire. Y a-t-il une prise supplémentaire pour donner de l'air aux 
personnes que l'on sauve? 

M. Légeret. C'est possible, mais nous avons choisi une autre solution: nous 
avons des appareils de sauvetage indépendant. 

Le président remercie les invités et les libère, car il n'y a plus de questions. 

Discussion 
Une commissaire. Les communes peuvent aussi travailler avec la Ville, les 

prix peuvent donc baisser. 



5170 SÉANCE DU 13 MARS 2002 (après-midi) 
Proposition: appareils respiratoires du SIS 

Le président remarque qu'une centrale d'achats pourrait exister pour avoir 
des rabais plus importants et suggère de mettre cette remarque dans le rapport. 

Le rapporteur estime qu'il est important de voter cette proposition pour amé­
liorer les conditions de travail des pompiers, qui seront mieux à même de sauver 
les personnes qui se trouvent touchées lors de sinistres dans notre canton. 

Vote 

Cette proposition est acceptée à l'unanimité des 11 membres présents (3 L, 1 
R, 2 DC, 1 S, 1 Ve, 1 AdG/TP, 2 AdG/SI). (Voir ci-après le texte de l'arrêté 
adopté sans modification.) 

La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l'arrêté est mis aux voix article 
par article et dans son ensemble; il est accepté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu: 

ARRÊTE 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre c), de la loi sur l'administration des communes du 13 
avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
784 000 francs destiné au remplacement du parc des appareils respiratoires du 
Service d'incendie et de secours. 

Art. 2. - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l'article premier au moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 784 000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2003 à 2012. 

Un troisième débat n 'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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7. Réponse du Conseil administratif à la motion de M™* Véro­
nique Pùrro, Andrienne Soutter et M. Eric Mottu, acceptée par 
le Conseil municipal le 16 juin 1992, intitulée: «Pour libérer nos 
parcs, promenades et trottoirs... (bis) (propreté des chiens)» 
(M-1063)1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire les 
démarches nécessaires auprès du Conseil d'Etat pour qu'il rétrocède à la Ville de 
Genève une partie ou la totalité de la somme non affectée de la taxe cantonale en 
fonction du nombre de chiens en ville. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Cette problématique a été traitée dans le cadre de la réponse à la motion 
M-282 évoquant divers problèmes posés par la présence de chiens en ville; rappe­
lons que cette motion sollicitait l'introduction d'une taxe communale sur les 
chiens ou la «rétrocession à la Ville de Genève de la partie non affectée de la taxe 
cantonale en fonction du nombre de chiens en ville». 

Depuis le lor janvier 1999, un impôt communal sur les chiens a été introduit en 
ville de Genève et dans un certain nombre de communes. Pour la Ville de Genève, 
la recette annuelle est approximativement de 200 000 francs. 

Dans les faits, c'est l'Etat de Genève qui prélève, en surplus de l'impôt canto­
nal sur les chiens, 100 centimes additionnels qui sont reversés à la Ville de 
Genève. Ces centimes additionnels s'ajoutent donc aux revenus globaux de 
l'administration municipale. Les charges liées à la présence de chiens en ville 
(nettoiement des lieux publics, installation de sachets, Journée d'information aux 
propriétaires, etc.) sont supportées par les budgets des différents services concer­
nés. 

Les dispositions adéquates ont donc été prises afin que la Ville de Genève per­
çoive des recettes destinées à financer les dépenses liées à la présence de chiens 
en milieu urbain. 

Au nom du Conseil administratif 
Le secrétaire général: Le conseiller administratif: 

Jean Erhardt André Hediger 

«Mémorial 150e année»: Développée, 211. 
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M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Je voudrais simplement corri­
ger la signature, puisque je ne suis pas le conseiller administratif chargé des 
réponses à la motion M-1063 et à la motion M-388. C'est à M. André Hediger de 
le faire. Il y a eu une erreur au secrétariat et je vous demande de corriger le nom 
pour la M-1063 et la M-388. (Corrigé au Mémorial.) 

Le président. Il en sera fait ainsi au Mémorial. 

8. Réponse du Conseil administratif à la motion de M. Alain Mar-
quet et M"" Michèle Kùnzler, acceptée par le Conseil munici­
pal le 17 juin 1998, intitulée: «Seconde main: créons un lieu 
d'échange de particulier à particulier!» (M-324)1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
- d'autoriser, à une fréquence régulière, la vente d'objets de seconde main par 

des particuliers pour des particuliers sur une ou plusieurs places de la ville 
(lieux fixes ou tournus dans les quartiers); 

-- de limiter la participation des particuliers à ce type de «braderie» à quelques 
fois par année afin de pas concurrencer à l'excès les professionnels de la 
branche; 

— d'organiser éventuellement la perception d'une taxe modérée sur les emplace­
ments ainsi mis à disposition afin de compenser les frais de nettoyage des 
lieux après usage. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Deux ventes annuelles d'objets de seconde main de particuliers à particuliers 
ont lieu en ville de Genève. La plus ancienne est un marché aux puces «par... et 
pour les enfants», organisé depuis trente-cinq ans par le Service des écoles et ins­
titutions pour l'enfance et destiné à la vente de jouets usagés. 

1 «Mémorial 156'année»: Développée, 431. 
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De plus, il existe un marché libre annuel organisé par la Maison de quartier 
des Pâquis sous l'appellation «La rue est à vous». Pour ce marché de seconde 
main, les organisateurs ont bénéficié de l'exonération de la taxe d'empiétement 
sur le domaine public, en raison du faible intérêt économique de ces ventes. 

Rappelons enfin que la Ville de Genève examine toute demande émanant de 
particuliers concernant la vente d'objets de seconde main. 

Au nom du Conseil administratif 
Le secrétaire général: Le conseiller administratif: 

Jean Erhardt André Hediger 

9. Réponse du Conseil administratif à la motion de la commis­
sion des sports et de la sécurité, acceptée par le Conseil 
municipal le 12 septembre 2001, intitulée: «Les agents de ville: 
toujours plus proches!» (M-388)1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de développer, 
notamment, les actions de proximité et d'îlotage en ville de Genève, d'en établir 
le règlement ad hoc en consultant la commission du personnel. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Depuis le 1er janvier 2001, date de mise en vigueur de la décision du Conseil 
administratif d'adhérer au concept «ASM 2000» (agents de sécurité municipaux), 
les agents de ville disposent à nouveau de compétences étendues en matière 
d'amendes d'ordre, notamment en ce qui concerne le stationnement des véhi­
cules. 

Quant à l'îlotage, il fait partie de la mission des agents de ville et les activités 
dans ce domaine correspondent aux besoins actuels en ville de Genève. En entre­
tenant un dialogue suivi avec les habitants, commerçants et travailleurs sociaux, 
les agents de ville s'efforcent de préserver la sécurité et une qualité de vie opti­
male dans les quartiers. 

Rapport, 1188. 
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L'îlotage relevant des compétences exercées par les ASM, il ne paraît pas jus­
tifié d'établir un règlement spécifique pour cette activité qui n'est qu'un aspect de 
leur mission. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général : Le conseiller administratif: 
Jean Erhardt André Hediger 

M. Pierre Maudet (R). Cette réponse mérite un instant que l'on s'y arrête, 
non pas tant pour son contenu, parce qu'elle ne fait qu'enfoncer une porte ouverte 
- vous me direz que cela fait moins mal d'enfoncer une porte ouverte - mais 
parce qu'elle est tout à fait insatisfaisante. 

Je prends bonne note que ce n'est pas M. Vaissade qui est délégué à la sécu­
rité, mais le seul conseiller administratif absent en ce moment qui aurait dû y 
répondre. Nous l'avons dit à plusieurs reprises, tous partis politiques confondus, 
au sein du Conseil municipal: la question posée dans la motion M-388 n'était pas 
seulement celle de la proximité des agents de ville, mais également celle de leur 
fonction, de leurs tâches nombreuses et multiples, qui augmentent au fur et à 
mesure que certains conseillers municipaux déposent de nouvelles motions. 

La question des agents de sécurité municipaux est également liée à la question 
du stationnement et des procès-verbaux pour stationnement incorrect. 

Nous aurons heureusement l'occasion de revenir sur ce débat dans un proche 
avenir, puisqu'un projet d'arrêté, le PA-21, a été déposé afin de porter le débat en 
commission, puis en séance plénière sur les réelles compétences et-les fonctions 
des agents de sécurité municipaux. En effet, nous sommes toujours dans un flou 
artistique à ce sujet. 

Je déplore cette situation et je souligne une fois encore que cette réponse ne 
comble pas cette lacune. 

M. Didier Bonny (DC). Je partage totalement l'opinion de M. Maudet. La 
motion M-388 était d'ailleurs une motion démocrate-chrétienne. Je vois avec 
plaisir que M. Hediger est revenu dans l'intervalle. 

Il est exact que la réponse donnée à cette motion, qui a été votée à la quasi-
unanimité du Conseil municipal, est totalement insatisfaisante. Ce que nous sou­
haitions avec cette motion, c'était définir un cahier des charges des agents de 
sécurité municipaux, afin de savoir précisément ce qu'ils faisaient. Je crois que 
cela aurait également été une bonne chose pour eux. Cette réponse est lapidaire et 
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ne saurait nous satisfaire. Comme il a été dit tout à l'heure, nous allons en reparler 
bientôt, à propos du projet d'arrêté PA-21 qui figure dans notre ordre du jour et 
qui propose un règlement pour les agents de sécurité municipaux. Monsieur 
Hediger, vous ne vous en sortirez pas aussi facilement que vous le croyez. 

M. Gérard Deshusses (S). Il va de soi, pour le groupe socialiste, que cette 
réponse est effectivement insuffisante et lapidaire. Comme nous avons déposé le 
projet d'arrêté PA-21 avec quelques autres partis au sein de ce plénum, nous 
aurons l'occasion de reprendre les choses à fond et dans le détail. 

10. Réponse du Conseil administratif à l'interpellation de 
M. Roman Juon, développée le 4 juin 1997, intitulée: «Ella 
Maillart interdite au Bourg-de-Four, pourquoi?» (I-762)1. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif prend acte du contenu de cette interpellation selon 
laquelle Mme Geneviève Piret aurait été priée, en son temps, d'ôter de la statue 
«Clémentine» des photographies d'Ella Maillart qu'elle y avait placées aupara­
vant. Si l'exemple d'Ella Maillart n'est plus d'actualité, Mme Piret continue, de 
fait, à utiliser régulièrement cette statue à des fins d'informations diverses. 

A ce propos, il convient de rappeler la décision prise par le Conseil adminis­
tratif lors de sa séance du 22 juillet 1998. La généralisation d'une telle utilisation 
des monuments par des particuliers doit évidemment être évitée. Toutefois, les 
photographies, coupures de presse et autres «décorations» de Mmc Piret semblant 
être appréciées par certains touristes et habitants du quartier, le Conseil adminis­
tratif a décidé, à bien plaire, de tolérer l'usage fait par M™ Piret de la statue «Clé­
mentine». 

C'est bien entendu à titre tout à fait exceptionnel qu'une telle pratique est 
autorisée, et sous réserve que les «décorations» de M™ Piret s'intègrent dans le 
contexte sans porter préjudice à l'esthétique de la statue et du lieu. Si tel n'était 
pas le cas, cette tolérance pourrait évidemment être remise en question. 

1 «Mémorial 155''année»: Développée, 215. 
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Il faut encore relever que M1™ Piret dispose, de surcroît, d'un autre lieu gra­
cieusement mis à sa disposition, sous la forme du kiosque de la place Sturm. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le conseiller administratif:. 
Jean Erhardî André Hediger 

M. Roman Juon (S). Je remercie le Conseil administratif pour cette réponse. 
J'aimerais quand même dire, surtout à l'intention de mes collègues de l'associa­
tion des habitants du quartier, que c'est grâce à la volonté populaire ainsi qu'à 
celle des associations des commerçants et des habitants que nous avons pu sauver 
le petit coin du Bourg-de-Four où se trouve la statue de «Clémentine» que tout le 
monde adore. Il n'y a pas seulement quelques personnes, touristes et habitants du 
quartier, qui admirent cet endroit, mais beaucoup de monde. 

J'aimerais reprendre la phrase du dernier paragraphe de cette réponse, qui ne 
me plaît pas beaucoup: «Il faut encore relever que Mme Piret dispose, de surcroît, 
d'un autre lieu gracieusement mis à sa disposition, sous la forme duJciosque de la 
place Sturm», comme si c'était un cadeau que nous lui faisions. Or cette femme 
fait un travail admirable par rapport aux enfants victimes d'abus sexuels. Elle est 
connue et elle obtient de très bons résultats. C'est une bonne chose que la Ville 
de Genève fasse l'effort de mettre cet édicule gracieusement à la disposition de 
M™ Piret. M. Unger, par le biais de par son département, lui a en outre généreuse­
ment octroyé une subvention de 500 francs. Il paraîtrait que la Ville de Genève, 
par l'intermédiaire de notre maire, lui offrira également une certaine somme 
d'argent. 

C'est une personne dont l'action coûte très peu. Elle-même vit uniquement de 
son AVS, plus un tout petit revenu. J'ai vu ses comptes que je pourrais communi­
quer à ceux qui voudraient les voir en détail. 

Il convient au contraire d'honorer cette personne. Le Conseil administratif a 
bien fait de la laisser s'exprimer par le biais de ses affiches et de ses décorations, 
qui ont fait frémir certains à l'époque, mais il s'agissait surtout de l'ancien 
Conseil administratif. 
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11. Réponse du Conseil administratif à la question écrite de 
M. Michel Mermillod, du 4 juin 1997, intitulée: «Aménagement 
d'une buvette sans alcool dans le parc Bertrand» (QE-57)1. 

TEXTE DE LA QUESTION 

A la demande de nombreux utilisateurs, il pourrait être intéressant d'installer 
une buvette (à la belle saison) vers la place de jeux du parc Bertrand. 

Tout en respectant la cession du 4 novembre 1933, le Conseil administratif 
pourrait-il étudier la question? 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Lors de sa séance du 31 mai 1995, le Conseil administratif avait répondu 
défavorablement à une demande analogue. Notre position demeurant inchangée, 
nous nous prononçons donc négativement quant à l'installation saisonnière d'une 
buvette à proximité de la place de jeux du parc Bertrand. C'est aussi le point de 
vue de l'Association des intérêts de Champel, qui avait été consultée en son 
temps. 

L'installation dans ce parc d'une buvette n'est pas souhaitable. En effet, l'uti­
lisation du parc Bertrand doit impérativement rester conforme à sa vocation ini­
tiale, qui est d'être un lieu de promenade et de délassement. 

La présence d'une buvette créerait inéluctablement des nuisances sonores, du 
fait de la concentration de nombreuses personnes à ses abords. Par ailleurs, un 
aménagement de ce type risquerait de nuire à l'esthétique du parc Bertrand et son 
exploitation entraînerait inévitablement la production de déchets. 

Pour l'ensemble de ces raisons, le Conseil administratif décide donc de ne pas 
autoriser l'aménagement d'une buvette dans le parc Bertrand. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le conseiller administratif: 
Jean Erhardt André Hediger 

M. Gérard Deshusses (S). La réponse donnée à cette question écrite est 
quelque peu étonnante. En effet, lorsque M. Bertrand a fait don de sa propriété à 

1 «Mémorial 155e année»: Annoncée, 254. 
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la Ville de Genève, il y avait une clause prévoyant que le parc auquel a été donné 
son nom soit réservé à l'usage des enfants. La donation à été faite, sauf erreur, 
dans les années 30 et elle a été effective à la mort de M™ Bertrand, en 1948. Or, 
cinquante-quatre ans plus tard, on s'aperçoit que ce parc est effectivement le 
domaine des enfants. On y a aménagé toutes sortes de places de jeux et d'activités 
pour les petits. Outre les enfants, il y a de nombreux parents, dont de nombreuses 
mamans. 

Or, vouloir une buvette sans alcool, ce n'est pas entraver en quoi que ce soit 
l'idée même de la donation. Le dimanche, il y a parfois des milliers de gens - j e 
ne plaisante pas, ce parc est bondé dès les premiers beaux jours. Allez-y ce week-
end s'il fait beau et vous verrez vous-mêmes de quoi je parle. Il est quand même 
curieux que, dans cet immense parc de 16 hectares, il n'y ait pas un seul endroit 
où l'on puisse avoir une boisson sans alcool. 

En installant une telle buvette, la Ville de Genève n'entraverait nullement la 
démarche de ]yimc Bertrand encore une fois, mais elle permettrait à l'ensemble des 
usagers d'avoir des boissons à leuf disposition. 

De plus, dans sa réponse, le Conseil administratif parle de «nuisances 
sonores»; permettez-moi d'en rire, c'est une plaisanterie! 

12. Réponse du Conseil administratif à la question écrite de 
MM. Roger Deneys et Roberto Broggini, du 3 novembre 
2001, intitulée: «Places de stationnement à la rue de la Cou­
louvrenière: question précise, réponse précise, s'il vous 
plaît!» (QE-61)1. 

TEXTE DE LA QUESTION 

Suite à la réponse totalement insatisfaisante du Conseil administratif à la 
motion M-144, «Fermons la rue de la Coulouvrenière le soir!», qui contient 
notamment l'affirmation suivante: «...il existe de nombreuses places de station­
nement sur le domaine privé (...) dont l'accès permanent doit être garanti et, 
d'autre part, une telle fermeture ne ferait que reporter ailleurs les problèmes 
d'engorgement et de bruit relevés», nous aimerions savoir: 

- quel est le nombre exact de places de stationnement sur les domaines privé et 
public à la rue de la Coulouvrenière; 

1 Annoncée, 2480. 
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- quel est le nombre exact d'ayants droit en cas de fermeture partielle de cette 
rue; 

- si le report des nuisances automobiles inadmissibles sur un axe ne compre­
nant pas de contresens cyclable ne semble pas raisonnable au Conseil admi­
nistratif pour garantir la sécurité des cyclistes. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

A question précise, voici une réponse qui ne Test sans doute pas moins. 

Actuellement, à la rue de la Coulouvrenière, 74 cases sont en «zone bleue», 
une case réservée aux personnes handicapées, 7 pour la livraison, 13 pour les 
deux-roues sur le domaine public. Sur le domaine privé, 45 cases réservées 
sont en surface et 178 dans des garages collectifs souterrains; il y a également 
5 garages individuels. 

Le nombre exact d'ayants droit, en cas de fermeture de la rue de la Coulou­
vrenière, est difficile à définir sans une enquête précise. En dehors des services de 
secours et de nettoiement, on peut compter quelque 228 autorisations d'accéder à 
des places de stationnement privées. A cela s'ajoutent les besoins des personnes 
handicapées habitant à l'intérieur du périmètre fermé, ainsi que des places de 
livraison des magasins et entreprises qui ont des produits particuliers (alimenta­
tion, services médicaux, etc.). 

Au surplus, les rues des Rois et du Tir devront être placées en impasse en cas 
de fermeture de la rue de la Coulouvrenière. 

En ce qui concerne les deux-roues et leur sécurité, le contresens cyclable à la 
rue de la Coulouvrenière est un aménagement qui remplit sa fonction. Un pro­
blème a été relevé la nuit et tôt le matin, dû au stationnement illicite sur la bande 
cyclable. Une intervention plus importante de la gendarmerie est attendue. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le conseiller administratif: 
Jean Erhardt Christian Ferrazino 

Annexe: un plan 
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M. Roberto Broggini (Ve). Je m'étonne encore de la réponse donnée par 
M. Ferrazino à la suite d'une deuxième question que nous avions posée sur la fer­
meture de la rue de la Coulouvrenière. Nous savons que le trafic automobile 
génère également un trafic dont nous avons parlé hier soir à propos du rapport 
R-39 A et qui concerne d'autres produits. 

Monsieur Ferrazino, je m'étonne de la frilosité avec laquelle vous empoignez 
ce problème; en fait, ce problème, vous ne l'empoignez finalement même pas. 
Vous dites en page 2 de la réponse: «En ce qui concerne les deux-roues et leur 
sécurité, le contresens cyclable à la rue de la Coulouvrenière est un aménagement 
qui remplit sa fonction.» Je regrette de devoir vous contredire, mais je suis encore 
passé sur ce contresens cyclable pas plus tard qu'hier et j'ai pu constater qu'on ne 
peut pas l'emprunter, car des voitures sont garées sur la piste cyclable. 

On nous a demandé de pacifier le quartier de la Coulouvrenière. Vous pouvez 
très bien prendre certaines mesures dans ce sens, par exemple en plaçant des 
bornes, telles que celles qui ont notamment été installées à titre d'essai devant la 
patinoire des Vernets, aux endroits où cela se révèle nécessaire. Des solutions 
techniques existent, mais vous n'avez visiblement pas la volonté de le faire. Je 
m'en étonne et je m'en désole. 

Le président. Je salue avec plaisir à la tribune la présence de notre ancien col­
lègue, le conseiller municipal M. Gilbert Mouron. (Applaudissements.) 

13. Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. Peter 
Pirkl, Mark Muller, Bernard Lescaze et M™ Alexandra Rys, 
acceptée par le Conseil municipal le 4 décembre 2001, intitu­
lée: «Pour une taxe professionnelle égalitaire» (M-142)1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à prendre les mesures 
adéquates afin que la taxe professionnelle communale soit perçue en Ville de 
Genève selon les termes du règlement. 

'Rapport, 3214. 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Service de la taxe professionnelle communale de la Ville de Genève 
s'attache à assujettir toutes les personnes physiques et personnes morales 
remplissant les conditions d'assujettissement à ladite taxe, conformément à 
l'article 301, alinéa 1, de la loi sur les contributions publiques (LCP). 

Il possède l'infrastructure nécessaire à l'application équitable de la loi et 
prend les mesures adéquates pour que tous les contribuables assujettis soient 
taxés de manière égale, d'une part, que tous les contribuables à assujettir le 
soient, d'autre part, et ce dans un souci d'égalité de traitement entre tous les 
citoyens. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire juriste: Le conseiller administratif: 
Olivier-Georges Burri Pierre Muiler 

Mme Alexandra Rys (DC). Le Parti démocrate-chrétien prend note avec plai­
sir du fait que le souci d'égalité de traitement est souligné dans la réponse du 
Conseil administratif. 

Nous attendons naturellement que ce souci soit suivi des faits dans la pra­
tique. 

14. Réponse du Conseil administratif à la motion de Mmes Fatiha 
Eberle, Liliane Johner, MM. Jacques Mino, Didier Bonny, 
Jean-Pierre Oberholzer, Pierre Maudet, Bernard Lescaze 
et Gérard Deshusses, acceptée par le Conseil municipal le 
13 novembre 2001, intitulée: «Aide aux victimes d'Alger» 
(M-228)1. 

TEXTE DE LA MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à octroyer une aide 
humanitaire à la ville d'Alger où les récentes et dramatiques inondations ont fait 
plus de 600 morts. 

! Développée, 2532. 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Pour apporter l'aide d'urgence à la population en détresse en Algérie, le 
Conseil administratif a immédiatement réagi en allouant une somme de 60 000 
francs à la Croix-Rouge Suisse. 

Parallèlement, le Service d'assistance et de protection de la population a 
envoyé sur place deux spécialistes, afin de former les pompiers d'Alger à l'utili­
sation de quatre compresseurs offerts par la Ville. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le conseiller administratif: 
Jean Erhardî André Hediger 

15. Réponse du Conseil administratif à la question écrite de 
M. Daniel Kùnzi, du 28 mai 2001, intitulée: «Après la chute 
d'un hélicoptère Alouette dans le Jura, quand l'armée renon-
cera-t-elle à atterrir aux Vernets?» (QE-55)1. 

TEXTE DE LA QUESTION 

Chaque année, un hélicoptère Alouette de l'armée suisse s'écrase (15 acci­
dents depuis 1984). Le 25 mai 2001, un hélicoptère s'écrasait dans le Jura, faisant 
trois morts et un blessé grave. Heureusement, aucun civil n'a été blessé! 

Le canton de Genève dispose d'un aéroport, l'armée dispose en outre de 
places d'exercice à Bernex et à Chancy. Ces terrains sont situés à une quinzaine 
de minutes en véhicule de la caserne des Vernets. 

Sachant que ces vols sont dangereux, pour quelle raison l'armée s'obstine-t-
elle à atterrir sur le terrain de la caserne des Vernets? Faudra-t-il un accident au 
centre de la ville pour que l'armée renonce à ses vols, qui sont de toute manière 
nuisibles à une image de Genève, Cité de paix et qui provoquent d'importantes 
nuisances sonores. 

1 «Mémorial 158e année»: Annoncée. 5434. 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Les affaires concernant l'armée sont gérées par le Canton (Affaires militaires, 
sous la responsabilité de Mme Martine Brunschwig Graf, cheffe du Département 
de l'instruction publique) et non pas par la Ville de Genève, à laquelle il n'appar­
tient pas de se prononcer sur les décisions prises. 

Selon les renseignements qui nous ont été communiqués, seuls deux à quatre 
hélicoptères atterrissent annuellement à la caserne des Vernets, dans le cadre 
d'exercices ou de manifestations, sur demande de la police. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le conseiller administratif: 
Jean Erhardt André Hediger 

16. Réponse du Conseil administratif à la question écrite de 
M. Roberto Broggini, du 15 décembre 2001, intitulée: «Le site 
internet de la Ville est-il un doublon par rapport à celui de 
l'Etat?» (QE-67)1. 

TEXTE DE LA QUESTION 

Je lis dans l'Agenda 2002 des médias suisses et répertoire de la Genève inter­
nationale, à la page 172, que le site www.ville-ge.ch est un bel exemple des 
fameux doublons entre la Ville et le Canton. 

Mes deux questions sont: 

1. La Ville entend-elle supprimer son site internet? 

2. La Ville accorde-t-elle une aide au Club suisse de la presse (106, route de Fer-
ney, 1202 Genève) et si oui sous quelle forme? 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

1. La Ville entend-elle supprimer son site internet? 

Le site officiel de la Ville de Genève (www.ville-ge.ch) existe depuis 1997. Il 
totalise actuellement plus d'un demi-million de pages visitées chaque mois, ce 
qui représente, en termes de fréquentation, plus de 3000 personnes chaque jour. 

1 Annoncée, 3928. 

http://www.ville-ge.ch
http://www.ville-ge.ch
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Le site rencontre un franc succès auprès des visiteurs étrangers, puisque près 
de 60% d'audience est internationale (40% de Suisses). Il est disponible en trois 
langues (français, anglais, allemand) dans sa partie centrale. 

Le site officiel joue parfaitement le jeu de la complémentarité avec l'Etat, 
puisqu'il renvoie chaque fois que c'est utile au site du canton de Genève 
(www.geneve.ch), qui procède de la même manière. Il n'existe pas de doublons 
entre les deux sites. Le site officiel permet à la Ville de Genève de présenter ses 
institutions politiques, le fonctionnement de son administration, ses prestations 
ainsi que son agenda et des annuaires. 

La Ville de Genève a d'ailleurs été la première à intensifier cette démarche de 
partenariat en mettant à la disposition du public un portail de la cyberadministra-
tion, dont l'objectif est de donner accès aux ressources disponibles sur internet 
concernant les démarches administratives et informations pratiques à Genève, 
sans distinction de l'émetteur. Les liens renvoient vers les sites de la Ville, de 
l'Etat ou d'autres partenaires fournissant des informations d'intérêt général (ce 
guide est disponible sur la home page du site officiel). 

Autre exemple de collaboration entre la Ville et l'Etat, celui des votations. Le 
site de la Ville pointe systématiquement vers celui de l'Etat pour tout ce qui 
concerne les informations liées aux votations (objet, résultats...). 

Le site officiel est par ailleurs partenaire du site www.geneva.ch, qui assure de 
manière coordonnée la promotion de Genève à travers une collaboration active 
entre les acteurs suivants: promotion économique du canton, Etat de Genève, 
Genève Tourisme, Aéroport international de Genève, Chambre de commerce et 
d'industrie de Genève, Ports francs et entrepôts de Genève, Genève place finan­
cière, Office pour la promotion de l'industrie, Palexpo, Organisations internatio­
nales (Geneva Welcome Center), Fondation pour les terrains industriels, etc. 

. Enfin, le site officiel a été primé en 2001 par le magazine Futures (Groupe 
Agefi) et salué comme le meilleur site des villes romandes. 

Pour toutes les raisons évoquées précédemment, il n'est évidemment pas 
question que la Ville de Genève supprime son site officiel. 

2. La Ville accorde-t-elle une aide au Club suisse de la presse et si oui sous 
quelle forme? 

Le Club suisse de la presse a été inauguré en 1997 dans les locaux de la villa 
La Pastorale. Il a comme objectif d'accueillir et d'aider les journalistes de pas­
sage à Genève et de favoriser les échanges entre les milieux suisses et internatio­
naux, d'une part, et les médias suisses et étrangers installés en Suisse romande et 

http://www.geneve.ch
http://www.geneva.ch
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en France voisine, d'autre part. Le Club suisse de la presse met ainsi sur pied des 
rencontres entre des personnalités du monde politique, économique ou culturel et 
les journalistes locaux, suisses ou étrangers. 

La Ville de Genève accorde une aide au Club suisse de la presse sous la forme 
d'une subvention annuelle de 30 000 francs. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le maire: 
Jean Erhardî Manuel Tornare 

Le président. Nous passons maintenant aux motions ayant été reportées deux 
fois dans notre ordre du jour. En ce qui concerne les motions M-247, M-248 et 
M-249, comme nous l'avions annoncé le mois dernier, il a été décidé, en accord 
avec les chefs de groupe, de regrouper ces trois motions. Il y aura donc une dis­
cussion générale sur ces trois motions, avec des amendements possibles, mais 
nous voterons ces motions séparément, amendées si elles doivent l'être. 

17.a) Motion de MM. Georges Queloz, Jean-Pierre Oberholzer et 
Mark Muller: «Pour un bon nouveau Musée d'ethnographie» 
(M-247)1. 

" PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- que le résultat de la votation populaire du 2 décembre 2001 sur le projet de 
musée d'ethnographie à la place Sturm n'est pas un refus à l'ethnographie ni à 
la culture, mais le refus d'un mauvais projet au mauvais endroit, dont la part 
financière de la Ville de Genève n'était pas acceptable; 

- que la population est en droit d'attendre un bon projet à une juste mesure; 

- que la Genève internationale est la mieux placée pour parler d'ethnographie; 

- que la politique culturelle doit être repensée dans un «canton-ville» comme le 
nôtre; 

- que le maître d'ouvrage d'un tel projet devrait certainement être une fonda­
tion, dont bien sûr la Ville de Genève serait partie prenante, 

1 Annoncée, 3415 
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 

- d'étudier la faisabilité et l'opportunité, dans les plus brefs délais: 
1. d'un nouveau musée dans le secteur des organisations internationales, 
2. de l'agrandissement du musée actuel situé au boulevard Carl-Vogt; 

- de proposer à l'Etat et à d'autres collectivités la constitution d'tine fondation 
destinée à être le maître de l'ouvrage de la future réalisation; 

- de présenter rapidement les demandes de crédit nécessaires pour accomplir 
ces tâches. 

17.b) Motion de M. Jean-Pierre Lyon: «Musée d'ethnographie: 
quel avenir?» (M-248)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- qu'il ne faut pas être négatif quant à un nouveau bâtiment pour ce musée; 

- que la commission des travaux a fait un travail important d'étude du projet 
d'un nouveau musée à la place Sturm, projet qui a été refusé par la votation 
populaire du 2 décembre 2001 ; 

- qu'il est important d'examiner un nouveau secteur pour répondre à cette ques­
tion d'un nouveau musée et, surtout, à son avenir et éviter les oppositions; 

- qu'un habitant de notre ville propose un projet sur la parcelle actuelle du 
Musée d'ethnographie au boulevard Carl-Vogt; 

- que la commission des travaux examine le projet très valable d'un nouveau 
musée au boulevard Carl-Vogt en y apportant des modifications et des amélio­
rations, 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à présenter, dans les plus 
brefs délais, une proposition allant dans le sens d'un projet de nouveau musée 
situé sur la parcelle actuelle du Musée d'ethnographie au boulevard Carl-Vogt et 
comprenant une nouvelle école intégrée dans ce nouveau bâtiment. 

Annexes: 3 plans et projet de M. Godar. 

1 Annoncée, 3415. 
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GODAft Tvan/La Ne 14 NOV 2001/Concemet La musée d'Ethnographie/Projet No 19. 

En reprenant le problème & U basai La dit muaéa esc trop à l'étroit dana «ai 
murs , il est situa sur un» parealla d'environ 112 uètrea da long aur 35 nais 
n'en occupa QUB 13, plus una ancienne école, un pare dont une grande partie «art 
da parking at un soi-disant terraindejeax pour enfanta, la tout baignant dana 
la pollution at la bruit de la circulation aur la bouleverd. 

Je propose une solution plua ainple, plua polyvalente et la plus logique qui , 
est de remplacer le tout par un bâtiment en forne de quadrilatère avec au milieu 
une place da jeu pour enfants at un parc, le tout à l'abri de la pollution et du 
bruJ t delà circulation aur la boulevard. 

Les deux grandes ailes parallèles 1 front de rua occuperaient toute la longueur 
soit 112 Hêtres sur environ 10 mitres, les deux autres pourant éventuellement être 
plus larges. De plus, un parking souterrain de 4 I 5 niveaux occuperait toute 
la surface avec entrée et sortie rue des Maraîchers. 

Du point de vue séologlque» le terrain est le aine que celui du bâtiment de la 
T S fi situé de Vautre coté de la rua, également sur la «sppe phréatique de Piain-
palals, soit des alluviona meubles et perméables aur 1,5 à 3 mètres et en deasous 
un limon imperméable dès - 5 mitres. 

En parlant da nappa phréatique» d'une part BOUS la T S R, il y a quatre étages 
enaoua-ani «t d'autre part, la coûteuse fsrce delalialaon ferroviaire La Preil-
le/Lea Eaux-Vives nage en plein dedans sur toute sa longueur et personne ne dit 
rien, l'argument de la nappe ne sert qu'à dénigrer faussement et est A rejeter, 

La pression hydrostatique de la nappe obligera de construire un bâtiment la plue 
lourd possible( ce qui, dans mon projet est un avantage â récupérer, en construi­
sant au moins 8 étages an surface et cinq en dessous. HAIS, dans le but de perdre 
le moins da lumière possible dans le parc et la place de jeux, la partie centra­
le, côté boulevard, n'aurait que quatre étages avec sur le toit, una terrasse 
avec piscine ouverte en été et couverte en hiver et les murs intérieurs et exté­
rieurs da l'enaenble du bâtiment seraient entièrement vitrés. 

La construction se ferait en deux phases) On remplacerait le parking par una aile 
en forma de L qui fornerait l'angle du boulevard et la rue dea Bains sur toute sa 
hauteur finale, parking souterrain compris, de façon fi laisser libre l'accès du 
musée , da l'école, da la plaine de jeux et du parc pendant tous les travaux. 

La seconde phase est ds déménager l'école au rez-de-chaussée dans *•» nouveaux 
locaux avec préau intérieur et chauffé, restaurant et infirmerie en plus des clas­
ses. D'autre part, comme ce bâtiment serait en communication avec l'ancien musée, 
on pourreit sans autre y transférer le tout aur les autres étages.evec peut-être 
un restaurent sur le toit, disponible sur toute *» surface. 

Ceci fait, on raserait le restant, musée et école,et on construirait l'autre partie du 
quadrilatère qui serait occupée an entier par la nouveau muaéa. Le parking est pré­
vu sur un étage pour les visiteurs du musée avec carte comme S Belaxert, les au­
tre» pour les habitants du quartier en priorité en location avec carte. 

En plua d'avoir un nouveau musée,il n'y aurait pas de coûteux déménagement ouant A 
son contenu, une nouvelle école, un parc col me, silancieux at non pollue, une pataugeoi­
re et bac h sabla pour les enfants et les habitante du quartier, accessible toute 
1 année et par tous les temps, Cels rajeunirait le quartier qui est en manque! 
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17.c) Motion de MM. Didier Bonny, Guy Mettan, Robert Pattaroni, 
Jean-Charles Lathion, Guy Savary, Mmes Alice Ecuvillon, 
Anne-Marie von Arx-Vernon, Odette Saez et Alexandra Rys: 
«Pour un nouveau musée des civilisations ouvert sur le 
monde» (M-249)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant que: 

- le résultat négatif de la votation populaire du 2 décembre 2001 sur le projet du 
nouveau Musée d'ethnographie à la place Sturm a été provoqué, notamment, 
par un choix de site inadéquat, une architecture inadaptée et un coût trop élevé 
pour la Ville de Genève; 

- une majorité des référendaires a toujours défendu l'idée de construire un nou­
veau Musée d'ethnographie à Genève; 

- la Genève internationale et les diverses communautés étrangères jouent un 
rôle particulièrement important pour Genève sur le plan culturel; 

- le nouveau Conseil d'Etat, dans son «discours de Saint-Pierre» du lundi 
3 décembre 2001, propose la solution suivante par rapport aux équipements 
culturels: «Genève souffre d'un manque de concertation. Une structure de 
décision politique réunissant les autorités cantonales, celles de la Ville et des 
communes intéressées est devenue indispensable pour assurer le développe­
ment et le financement des institutions et des événements culturels d'une cer­
taine importance»; 

- le quartier de Sécheron-Nations fait l'objet de plusieurs aménagements et 
projets d'aménagement (tram 13, centre de recherches Serono, rénovation de 
la place des Nations, parc de stationnement, avenue Blanc, gare RER), 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 

- de soumettre dans les plus brefs délais au Conseil municipal un crédit de pré­
étude pour la construction d'un nouveau Musée d'ethnographie - basé sur le 
programme prévu pour le projet de la place Sturm; 

- d'offrir d'emblée à l'Etat de Genève et aux communes intéressées de s'asso­
cier au projet et de proposer, dès que possible, une participation à d'autres 
partenaires tels que les communautés étrangères, les organisations 
internationales ainsi que les privés (entreprises ou particuliers) intéressés; 

- de constituer une fondation de droit public ayant pour but la maîtrise de 
l'ouvrage et le financement du projet, composée de représentants de l'Etat, 
des communes intéressées et de tous les autres partenaires, publics et privés, 
intéressés. 

1 Urgence refusée, 3205. 
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Le président. Je donne la parole à l'un ou l'autre des motionnaires sur les 
motions M-247, M-248 ou M-249. 

M. Georges Queloz (L). Avant que le Conseil administratif ne vienne avec 
une proposition de crédit d'étude pour un nouveau Musée d'ethnographie, nous 
souhaitons qu'il fasse un inventaire de tous les terrains à la disposition de la Ville 
de Genève sur lesquels un tel projet pourrait être envisagé. 

-Il n'est pas nécessaire de rappeler que ce n'est pas l'ethnographie qui a été 
combattue, mais que le projet qui nous était proposé était tout simplement irrece­
vable. Nous n'allons pas refaire le débat sur le musée d'ethnographie prévu à la 
place Sturm. Cependant, avant de dépenser autant d'argent, nous demandons que 
le Conseil administratif dresse un inventaire précis des lieux où une telle 
construction serait possible, mais pas dans les conditions adoptées pour le projet 
de la place Sturm. 

(La présidence est momentanément assurée par M. Alain Comte, vice-prési­
dent.) 

Préconsultation sur les trois motions 

M. Jacques François (AdG/SI). Ainsi donc, le Parti libéral et le Parti démo­
crate-chrétien ne sont pas encore reposés des efforts considérables qu'ils ont four­
nis pour combattre le projet de construction de musée d'ethnographie à la place 
Sturm qu'ils essayent déjà de nous faire croire qu'ils sont en manque d'ethnogra­
phie. Qu'ils se rassurent, les symptômes de sevrage ne durent pas éternellement. 

Je constate tout de même que M. Queloz a dû choisir deux coéquipiers pour 
essayer de nous faire croire à ses bonnes intentions. En effet, tout au long des dis­
cussions qui ont entouré le projet du musée de la place Sturm, j 'a i cru comprendre 
que l'ethnographie et l'ethnologie ne participaient que peu à son économie cultu­
relle personnelle. Il est vrai que l'ouverture et la bienveillance des ethnologues a 
l'égard des peuples dépassent bien souvent la vision étroite de certains, vision qui 
généralement ne dépasse guère les crêtes du Jura. 

Rappelons ici, Mesdames, Messieurs, que l'Alliance de gauche (Solidarités 
et Indépendants) a toujours soutenu le projet de musée d'ethnographie à la place 
Sturm. Il est évident que nous militerons pour qu'un nouveau projet soit proposé 
afin de satisfaire la population. Nous savons aussi que nous devrons tenir compte 
du vote de décembre dernier. C'est la raison pour laquelle nous croyons qu'il faut 
prendre le temps de réfléchir aux différentes solutions possibles. 
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Il faudra bien sûr trouver un nouveau lieu, ce qui ne sera pas facile. Il faudra 
probablement reprendre le projet avec les responsables du Musée d'ethnographie, 
réétudier les fonctions, des solutions nouvelles ainsi qu'un nouveau financement. 

Il faudra peut-être même examiner un nouveau mode de participation finan­
cière, le but étant de proposer un projet qui soit excellent. Il n'est pas question 
pour nous de bâcler un projet. Celui-ci devra nous garantir un musée de qualité 
pour un des projets culturels qui nous tient particulièrement à cœur. 

Ce sont les raisons pour lesquelles l'Alliance de gauche (Solidarités et Indé­
pendants) pense qu'il est nécessaire de laisser les conseillers administratifs 
MM. Vaissade et Ferrazino ainsi que leurs services travailler sur les bases d'un 
nouveau projet, envisager toutes les possibilités, avant de venir devant le Conseil 
municipal pour discuter d'un projet dont la faisabilité soit assurée. 

J'aimerais rappeler ici que plusieurs millions ont été dépensés pour le projet 
avorté de la place Sturm. Les motions, qu'il s'agisse de la motion libérale M-247 
ou de la motion démocrate-chrétienne M-249, sont trop précises pour l'heure. 
Demander un crédit de préétude pour la construction d'un musée d'ethnographie 
dans le périmètre Sécheron-Nations alors que nous n'avons aucune idée concer­
nant ce qu'il est possible de faire me paraît illogique. Parler dès aujourd'hui d'une 
fondation pour la réalisation du projet est encore plus illogique et parler d'un 
agrandissement éventuel du Musée d'ethnographie de Carl-Vogt, comme le pro­
pose la motion libérale M-247, c'est du vent. Mais les motions libérale et démo­
crate-chrétienne ne sont-elles pas justement que du vent, destinées à nous faire 
croire que le projet ethnographique lui-même n'était pas en cause dans la rogne 
référendaire des libéraux et des démocrates-chrétiens? Ceux-ci ne m'ont jusqu'à 
présent pas convaincu. 

Cela dit, le débat ne devrait pas être très long. Les motions M-247 et M-249 
ne sauraient avoir un impact important dans l'état actuel des choses, car les 
contraintes et les directives qu'elles impliquent se trouveront confrontées à-la 
dure réalité d'un futur projet qui reste encore à définir complètement. 

Pour l'heure, mon groupe s'abstiendra devant le vide de ces deux motions, à 
moins que d'autres considérations ne viennent enrichir le débat dans les minutes 
qui viennent. 

Quant à la motion M-248 de M. Lyon, nous la refuserons. En effet, nous pen­
sons que son projet ne possède strictement aucun intérêt sous cette forme. 

M"* Liliane Johner (AdG/TP). Si nous n'allons pas refaire l'historique du 
projet du nouveau Musée d'ethnographie prévu à la place Sturm aujourd'hui, je 
pense quand même qu'il convient de relever deux ou trois éléments. 
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Il est vrai que le peuple a toujours raison, même si parfois, il peut être trompé 
par des affiches et des arguments quelque peu fallacieux. Cependant, nous ne 
sommes pas de mauvais joueurs. Le peuple en a décidé ainsi, nous en avons pris 
acte. Aujourd'hui, il est donc facile aux fossoyeurs du musée de venir, la bouche 
en cœur, avec des solutions toutes faites, qui sont par ailleurs irréalisables. 

Nous pourrions aussi nous poser des questions sur les causes du refus du sou­
verain en décembre 2001. Elles sont certainement multiples, mais nous pouvons 
en dégager deux ou trois. L'ethnographie est-elle mal perçue? Cette méconnais­
sance me navrerait, bien qu'elle ne m'étonnerait pas chez certains référendaires. 
Le prix a-t-il influé sur la décision? Là aussi, on a dit tout et n'importe quoi à ce 
sujet. Le site était-il en cause? Je pense que c'est l'argument qui a fait capoter le 
projet, tant il était facile de tronquer l'image de la construction. Malheureuse­
ment, cette décision du peuple ne rend pas service aux collections qui s'entassent 
au boulevard Carl-Vogt dans de mauvaises conditions de conservation. 

Sur les trois motions présentées, deux sont irréalisables, la M-247 et la 
M-249, car le Conseil d'Etat n'est guère enclin à accepter la construction d'un 
musée dans le giron des organisations internationales. 

La troisième motion, la'M-248, me laisse perplexe. Si la population s'est 
déterminée par rapport à l'emprise du bâtiment du projet de la place Sturm, que 
dire de l'immense bâtisse qui serait érigée au boulevard Carl-Vogt? 

Non, Mesdames, Messieurs, ces trois motions ne sont pas sérieuses. Si les 
référendaires veulent se refaire une blancheur, c'est un autogoal. Nous estimons 
qu'une nouvelle proposition doit émaner du Conseil administratif à qui revient la 
tâche de nous présenter un nouveau projet. En l'état, nous refuserons ces trois 
motions. 

M. Robert Pattaroni (DC). La discussion semble démarrer quand même cor­
rectement. .. (Rires.) Il est normal que certaines remarques s'élèvent, car il y a eu 
des tensions, de l'adversité, parfois même des combats sur le sujet dont nous trai­
tons. Nous nous sommes accusés les uns les autres. Il est donc assez évident que 
nous ne pouvons pas immédiatement, tous ensemble, nous mettre d'accord sur un 
nouveau projet de musée d'ethnographie. Nous l'admettons et considérons que 
certaines remarques qui ont été faites sont compréhensibles. 

En ce qui concerne le Parti démocrate-chrétien, comme vous le savez fort 
bien, il lui a été reproché, comme d'ailleurs au Parti libéral, de s'être opposé au 
projet de nouveau Musée d'ethnographie de la place Sturm sans avoir proposé 
d'autres idées, d'autres solutions. Tout au long de la campagne, nous avons for­
mulé quelques idées et indiqué certaines pistes. Il était donc logique qu'au lende-
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main de la votation de décembre 2001 à ce sujet nous les communiquions. Si nous 
le l'avions pas fait, on nous aurait dit: «Vous avez combattu le projet de la place 
Sturm, mais vous n'êtes même pas capables d'avoir une idée.» Il est donc normal 
que nous nous soyons exprimés en proposant la motion M-249; de même, il est 
normal que vous nous reprochiez de vouloir nous «refaire une blancheur». 

Le Parti démocrate-chrétien souhaite insister à l'avenir sur un nouveau projet 
de musée d'ethnographie. Il n'y a absolument rien d'inédit en cela et tant mieux 
d'ailleurs. 

Tout d'abord, nous affirmons que nous restons favorables au programme du 
projet qui a été refusé. Nous considérons que ce programme est judicieux, tout en 
sachant pertinemment qu'un tel programme ne peut conduire qu'à une construc­
tion d'une certaine importance. L'importance de la construction entraînera proba­
blement un budget tout aussi important. Nous n'avons jamais dit au cours de la 
campagne concernant le nouveau Musée d'ethnographie à la place Sturm que 
nous voulions un musée à 25 ou 33 millions de francs. Plusieurs conseillers muni­
cipaux, dont moi-même, ont dit que le musée dont nous rêvons coûtera plutôt 
120 millions de francs que 80. (Remarque.) Nous verrons, nous verrons! 

Ensuite, il faudra aller plus loin dans l'ouverture de la collaboration avec 
diverses entités que ce qui a été fait par le passé. Il est clair qu'au cours des décen­
nies précédentes la Ville de Genève a eu la primauté en matière de culture. Elle 
s'est fait une fierté de mettre à la disposition de la population des équipements qui 
sont encore fort appréciés aujourd'hui. Cependant, ces derniers posent 
aujourd'hui - comme déjà hier et demain certainement - des problèmes de par­
tage des coûts. Si nous voulons maintenir le théâtre ou l'Orchestre de la Suisse 
romande à un certain niveau en réalisant ce dont les gens ont envie, il va probable­
ment falloir trouver des solutions différentes. 

En ce qui concerne un tel équipement, celui d'un musée que nous appelle­
rions plus volontiers le «musée des civilisations», c'est une question qu'il 
convient de poser au-delà de la seule Ville de Genève. D'ailleurs, il est probable 
que dans vos partis - c'était le cas dans le nôtre - et dans la population, vous ayez 
tous été interpellés à ce sujet. On nous a dit combien on regrettait qu'une telle 
question ne soit pas posée à l'ensemble de la population du canton. Cela est nor­
mal. Pour ceux, nombreux dans cette enceinte - ils représentent sans doute 
l'immense majorité - qui, comme nous, considèrent que la démocratie doit être 
continuellement vécue, parler d'un tel projet culturel et ne pas le présenter à 
l'ensemble de la population, avec une possibilité d'intervention, est une erreur. 

Concernant le site du futur musée, nous avons désigné durant la campagne et 
encore actuellement les environs de la place des Nations, soit à proximité des 
organisations internationales. En effet, bien que l'on puisse critiquer Tune ou 
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l'autre des actions de ces institutions, nous estimons que la Genève internatio­
nale, qui fait la fierté de tous les partis ici, se doit de faire un signe en leur direc­
tion et d'aller à leur rencontre. Nous venons de voir que le peuple genevois avait 
estimé le moment venu pour la Suisse de rejoindre les rangs des 189 pays 
membres de l'ONU. Ainsi, lorsque l'on parle d'un centre culturel ouvert sur les 
civilisations passées, présentes ou futures, il est dans Tordre des choses d'aller à 
la rencontre des organisations internationales. 

La deuxième raison du choix du site dans les environs de la place des Nations, 
c'est que nous constatons que des aménagements sont encore en cours à cet 
endroit, depuis la rue de Lausanne jusqu'à la place des Nations. On vient de nous 
parler de la possibilité de construire un nouveau bâtiment destiné à des activités 
internationales. Or nous savons pertinemment que l'aménagement de cette zone 
n'est pas encore définitif et que nous pourrions trouver un emplacement pour un 
nouveau musée d'ethnographie à cet endroit. Si tel n'est pas le cas, nous nous ren­
drons volontiers à cette évidence. 

Cela dit, on peut se demander si la politique ce n'est pas l'art de rendre pos­
sible ce qui, au départ, ne l'est pas. Nous savons qu'il n'est pas évident de trouver 
un emplacement dans ce grand secteur de Sécheron-Nations, mais cela n'est pas 
impossible, tout n'est qu'une question de volonté. Nous avons cru comprendre 
que certains magistrats du Conseil administratif avaient travaillé dans cette direc­
tion. Nous avons d'ailleurs trouvé que l'idée était excellente. S'ils pouvaient 
continuer à aller dans cette direction, nous en serions très heureux. 

Le Conseil d'Etat est composé de personnes avec lesquelles on peut discuter. 
Ce qui n'est pas aujourd'hui considéré comme faisable peut l'être demain au nom 
d'un intérêt supérieur. Pour nous, démocrates-chrétiens, construire un tel musée 
des civilisations relève d'un intérêt supérieur, tant du point de vue de la popula­
tion vivant à Genève, que de celui du symbole de l'avenir de notre humanité, en 
raison du rôle de Genève comme capitale internationale dans différents 
domaines, notamment celui des droits de l'homme. 

Si nous n'arrivons pas à trouver un terrain d'entente entre les différents partis 
représentés dans cette enceinte et pratiquement tous ceux qui sont représentés au 
Conseil d'Etat, nous devrons nous rendre à l'évidence. Il y a d'autres sites pos­
sibles. On nous a parlé à un moment donné de l'ancienne parcelle des Services 
industriels de Genève, à la Jonction, plus connue actuellement sous le nom de 
«site Artamis». Certaines personnes, qui ne sont pas tout à fait dénuées de culture 
en matière d'architecture, rêvent du site de la pointe de la Jonction. 

Enfin, nous considérons qu'il ne faut pas a priori écarter l'idée de l'implanta­
tion d'un nouveau musée d'ethnographie sur la parcelle du musée actuel, au bou­
levard Carl-Vogt. Cependant, en raison de la topographie des lieux, la probabilité 
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de réaliser le programme auquel nous tenons serait faible. Nous acceptons cepen­
dant d'entrer en matière. Cela nous permettrait de procéder à un exercice que cer­
taines personnes ont évoqué par le passé sans que leurs paroles soient suivies 
d'actions. Il s'agirait de déterminer ce que nous devrions garder dans les collec­
tions que nous avons et ce que nous pourrions restituer aux pays et aux civilisa­
tions à qui nous avons prélevé un certain nombre d'objets, en aidant ces derniers à 
mettre eux-mêmes en évidence leurs collections. 

En conclusion, nous proposons de renvoyer ces trois motions au Conseil 
administratif. C'est à lui qu'il revient de porter la responsabilité de faire une pro­
position. Cependant, nous sommes disposés, par le biais de nos porte-parole au 
Grand Conseil, à intervenir pour que soit trouvée une solution. 

(La présidence est reprise par M. Pierre Losio, président.) 

M. Georges Queloz (L). «Il n'y pas plus sourd que celui qui ne veut pas 
entendre». Je comprends que la défaite puisse être difficile pour certains, surtout 
avec un tel résultat, mais le peuple a choisi. Il a tout simplement choisi de ne pas 
dépenser de l'argent pour un mauvais projet. 

Au sein du Conseil municipal, de quoi avons-nous principalement douté, tous 
partis confondus? Du site, car c'est la raison essentielle du refus de la population. 
Nous avions mis à disposition une parcelle tout en longueur pour faire un musée 
dont personne n'avait véritablement idée de l'ampleur. Aujourd'hui, un concours 
d'architecture ayant eu lieu, les gens doivent se rendre compte que c'est une par­
celle beaucoup plus généreuse que celle de la place Sturm et située dans un autre 
endroit qui doit s'offrir à l'ethnographie. 

Je déplore - et je l'ai découvert durant la campagne sur le projet de musée à la 
place Sturm - que l'on veuille travestir la vocation de l'ethnographie telle nous 
Pavions conçue et défendue pendant si longtemps dans nos rangs. J'en ai 
quelques preuves. J'ai été assez consterné de lire un article dans la Tribune de 
Genève de samedi dernier selon lequel l'exposition du Musée d'ethnographie de 
Neuchâtel, due à son conservateur, M. Hainard, sur le cannibalisme était le résul­
tat de la votation du 2 décembre 2001. C'est se moquer du monde, car on se pré­
pare plusieurs années à l'avance pour mettre une exposition sur pied. Il y a là de 
l'abus. 

Nous attendons que le Conseil administratif nous présente une étude sur la 
faisabilité du projet retenu avant de dépenser de l'argent pour un concours 
d'architecture. Tel est le vœu du Parti libéral. 
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M. Georges Breguet (Ve). Le sujet du nouveau Musée d'ethnographie prévu 
à la place Sturm nous a beaucoup préoccupé. Nous avons été malheureusement 
surpris par le résultat du vote, mais, en démocratie, nous sommes bien obligés de 
l'admettre. Cependant, nous sommes tous d'accord dans cette enceinte pour dire 
que rien ne nous empêche de remettre l'ouvrage sur le métier et d'essayer de pré­
voir l'avenir. 

Les trois motions présentées ce soir tombent à un bon moment, car elles 
permettent de relancer le débat, même si elles n'ont peut-être pas la qualité 
qu'on aurait aimé leur trouver, particulièrement dans les différents considérants. 
S'il est clair que l'on peut souscrire à une partie des invites, il n'en reste pas 
moins que l'idéologie et le discours développés dans les considérants sont à 
la limite de l'acceptable en ce qui nous concerne. Nous ne parlerons donc pas 
particulièrement des considérants, mais essayerons de voir le côté positif des 
invites. 

Je ne m'étendrai pas sur le projet de notre collègue Lyon. Il a le mérite d'exis­
ter, il vivra l'espace de cette séance - je l'espère - et nous pourrons passer à un 
projet plus sérieux. 

Si nous remettons en jeu les conditions du débat, il convient de rappeler 
l'existence, à la disposition du Conseil administratif, du legs Lancoux, lequel est 
assorti d'un délai d'utilisation. Vu les résultats du vote de décembre 2001, ce legs 
va probablement devoir servir à une consolidation urgente des collections sur 
place. Cependant, il ne pourra malheureusement pas servir à un nouveau projet de 
musée d'ethnographie, les délais étant beaucoup trop courts. 

Ce point étant admis, passons au futur projet de musée d'ethnographie. Il 
n'est absolument pas le moment, à l'heure actuelle, de fixer des contraintes géo­
graphiques à un nouveau projet. Le Conseil administratif doit avoir les mains 
libres pour essayer de nous présenter une solution acceptable par une large majo­
rité. Le principal défaut des motions M-̂ 247 et M-249, à part les considérants dont 
j'ai parlé tout à l'heure, c'est bien entendu la localisation géographique liée aux 
organisations internationales du nouveau projet de musée. D'ailleurs, ce lien avec 
les organisations internationales engendrerait de nombreuses problématiques. 
Nous serions très heureux qu'une certaine collaboration et une certaine entente 
puissent se développer, mais - vous le savez comme moi - l'ethnographie doit 
non seulement porter un regard critique sur nos propres sociétés, mais aussi sur 
les sociétés étrangères. 

Je vais vous donner un exemple simple à ce sujet. Le Musée des cultures de 
Bâle vient d'acquérir la plus grande collection européenne d'objets tibétains. 
Vous pouvez parfaitement comprendre que le gouvernement chinois n'était pas 
particulièrement heureux que le Musée des cultures de Bâle mette en avant et pro-
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tège la culture tibétaine. Une grande majorité des gens dans cette salle sont en 
faveur de la protection de la culture des minorités, c'est ce qui fait d'ailleurs le 
propre de la Suisse. Nous avons toujours défendu les minorités culturelles par 
rapport à une sorte de majorité culturelle dominatrice. Le propre de l'ethnogra­
phie est justement de défendre en priorité ces minorités. Or, si nous avons des 
relations étatiques trop précises avec les différents Etats qui composent notre pla­
nète, nous allons simplement au-devant d'une restriction du discours ethnogra­
phique, ce dont nous ne voulons absolument pas. 

Cependant, il y à un autre élément que nous sommes obligés d'examiner. J'ai. 
beaucoup d'affection pour le quartier des organisations internationales. Je n'y 
vais pas très souvent, car il est un peu décentré. Il n'est pas particulièrement 
populaire, ce qui soulève quand même un certain nombre de questions si nous 
voulons y construire un musée. Il existe dans ce secteur un musée extrêmement 
intéressant de la Ville de Genève, le Musée de l'Ariana, qui souffre malgré tout de 
ce décentrage, mais il y a un cas encore plus grave, celui du Musée international 
de la Croix-Rouge. Ses créateurs se mordent les doigts à l'heure actuelle de ne 
pas avoir réalisé ce musée à un endroit plus accessible. 

Par ailleurs, le programme prévu pour le nouveau Musée d'ethnographie de la 
place Sturm consistait, entre autres, à joindre un département de l'Université au 
musée. Nous ne pourrions pas le faire si le futur musée se trouve géographique-
ment trop décentré par rapport aux autres activités universitaires. Nous voulions 
également que les Ateliers d'ethnomusicologie puissent non seulement exercer 
leurs activités, mais aussi donner leurs concerts dans le nouveau musée. Ceux-ci 
souhaitent donc un endroit central pour ce faire. 

Une grande partie des groupes politiques de cette assemblée sont prêts à exa­
miner avec bienveillance la possibilité de repartir sur un nouveau projet de qua­
lité, mais nous, les Verts, n'accepterons pas un musée alibi qui serait réalisé uni­
quement pour faire quand même quelque chose, un musée décentré, qui serait 
peut-être un joyau, mais pas un joyau populaire, actif et dynamique. C'est la rai­
son pour laquelle nous demanderons au Conseil administratif de bien réfléchir à 
la localisation du musée. Je pense que celui-ci nous fera des propositions intéres­
santes et que la discussion aura lieu à ce moment-là. 

En ce qui concerne la pure tactique politique, nous allons être obligés de refu­
ser la motion de M. Lyon ainsi que la motion libérale, car cette dernière reparle 
d'opportunité. Or nous considérons que l'opportunité existe, il n'y a pas besoin 
de la démontrer une nouvelle fois. 

Nous nous concentrerons sur la motion démocrate-chrétienne amendée, car 
nous ne voulons pas qu'il y figure une quelconque localisation géographique. 
Nous allons donc déposer un amendement allant dans ce sens. 
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M. Gérard Deshusses (S). Quand on gagne, on est en principe joyeux, on fait 
la fête. Or je constate que, parmi les groupes ayant gagné le référendum, l'heure 
n'est pas au rire ou au sourire, ni hier ni ce soir. Cela démontre bien qu'il ne suffit 
pas de gagner quand on a mauvaise conscience, quand on a des remords ou des 
regrets. 

Ce soir, le groupe démocrate-chrétien et le groupe libéral veulent nous faire 
croire que le souverain a refusé un musée, mais qu'il aurait accepté le principe 
d'un musée d'ethnographie. Encore faudrait-il faire une analyse du vote! A ma 
connaissance, à part quelques saltimbanques de service, personne n'a entrepris 
une étude sérieuse sur ces votes. Après ce qui s'est passé, je considère que le sou­
verain a refusé un Musée d'ethnographie. Il est important de s'en souvenir, car 
nous sommes en démocratie. Il faut assumer ses victoires, aussi je demande aux 
démocrates-chrétiens et aux libéraux de le faire et de respecter le verdict popu­
laire. 

Relevons qu'il faut un sacré toupet, à peine quelques semaines après le vote, 
pour venir nous présenter un nouveau projet de musée d'ethnographie et nous 
demander un nouveau crédit, de nouvelles études, etc. Certains parmi vous 
s'étonnaient de la modestie de la surface d'exposition dans l'ancien projet 
de musée de la place Sturm qui, si mes souvenirs sont bons, proposait environ 
3500 m2 d'exposition. Or, ce que nous savons, c'est qu'à l'heure actuelle tous les 
musées d'Europe et du monde offrant une surface pareille coûtent dans les 100 à 
150 millions de francs. Il faut savoir aussi que, comme nous ne construirons pas 
ce musée l'année prochaine - surtout pas si on commence par des études qui ne 
sont même pas de faisabilité - mais plutôt dans une dizaine d'années, ce ne sont 
pas 100 millions de francs qu'il faudra, mais probablement 200 millions. Ces 
mêmes groupes qui viennent ce soir nous présenter de nouveaux projets de musée 
regrettaient hier - peut-être pas tout à fait à tort, d'ailleurs - à propos du rapport 
PR-51 Al, les 25 millions de francs destinés à l'aménagement de surface de la 
ligne du tram 13 sur un espace autrement plus considérable. Or il va de soi que 
l'addition concernant le futur Musée d'ethnographie que ces groupes souhaitent 
mettre en œuvre sera très lourde. 

Il est fort intéressant de constater ce soir que tout le monde est en faveur de 
l'ethnographie, car, ce nouveau musée, ni vous ni moi ne le voterons définitive­
ment. Ce seront nos successeurs qui le feront dans trois ou quatre législatures, 
croyez-moi. Cependant, tout le monde est évidemment d'accord avec son prin­
cipe ce soir. 

Il est important de noter que, quand on demande une étude de faisabilité avant 
même d'aborder le premier projet d'étude, cela signifie très clairement que l'on 
se réserve la possibilité de lancer un magnifique référendum quand le projet sera 
mûr, parce qu'on est finalement contre l'ethnographie. 
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Le deuxième problème concerne la motion libérale M-247, dans laquelle il 
y a une contradiction. On ne peut pas demander une étude de faisabilité avant 
tout projet et, dans un deuxième temps, exiger un musée dans le secteur des 
organisations internationales. On ne peut pas le faire, car on impose ainsi une 
contrainte. 

Il faut que vous, les libéraux, alliez jusqu'au bout de votre pensée. Il faut oser 
dire qu'il existe un projet qui prendrait place exactement dans le secteur de la 
place des Nations. Ce n'est pas la peine de nous balader avec des études de faisa­
bilité avant des études pour un projet ou un concours d'architecture, quand vous 
savez que vous avez déjà ce projet et qu'il suffit de le sortir comme le lapin d'un 
chapeau. Dites-le et tout sera plus clair. Ensuite, nous nous opposerons à ce projet 
ou nous l'accepterons, selon qu'il est bon ou non. Pour ce que j ' en ai vu-car, moi 
aussi, j 'ai de petits tuyaux - il n'est pas si bon que cela. De plus, comme il faut 
tout faire à la fois, on va bientôt faire un projet pour un musée d'ethnographie 
dans le secteur des organisations internationales, mais, en attendant, il faudra 
rénover le musée actuel, car les dépôts qui se trouvent un peu partout coûtent le 
lard du chat! 

Cependant, la rénovation du Musée d'ethnographie actuel, qui est une 
ancienne école fazyste, nous coûterait également des millions et des millions de 
francs. Il faudra donc organiser deux musées, l'un tout de suite, parce qu'il faut 
obtenir ce crédit immédiatement, et l'autre un peu plus tard. Comme l'actuel 
Musée d'ethnographie aurait dû devenir une école de quartier, ce qui était son 
affectation à l'origine, il faudra également envisager la construction d'une nou­
velle école dans le quartier de la Jonction, soit sur le secteur d'Artamis. 

Nous n'avons donc pas fini de dépenser les millions des contribuables, Mes­
dames et Messieurs les conseillers municipaux. Lors de la séance d'hier soir, cer­
tains conseillers m'ont dit que je m'amusais avec les millions des contribuables. 
Eh bien, je peux vous affirmer que, ce soir, ce n'est pas de mon côté que Ton 
jongle avec les millions et que certains ont bien fait de dénoncer certains traves­
tissements. 

J'imagine en outre que ces projets doivent être réalisés très vite. L'agrandisse­
ment du musée actuel doit être prévu pour après-demain, le nouveau musée, pour 
la prochaine législature et le tout pour moins de 100 millions de francs, sinon cela 
serait trop cher! 

Finalement, il n'y a qu'une chose à retenir de ces motions: l'idée d'une fonda­
tion qu'il faut effectivement créer tout de suite. Il faut s'arrêter de discuter. Nous 
créons une fondation qui doit effectivement comprendre la Ville de Genève, 
l'ensemble des communes, l'Etat et les privés. J'espère qu'on tiendra un peu plus 
compte de ces derniers la prochaine fois et qu'on ne méprisera pas l'argent qu'ils 
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mettront dans l'escarcelle pour le prochain musée d'ethnographie, comme on l'a 
fait pour le précédent.. Là aussi, nous avons perdu quelques billes que nous allons 
regretter longtemps. (Applaudissements.) 

M. Jean-Pierre Lyon (AdG/SI). En tant qu'indépendant de l'Alliance de 
gauche, je m'exprime à titre personnel sur le sujet du nouveau Musée d'ethnogra­
phie. 

Selon l'étude approfondie de ce sujet entreprise par la commission des tra­
vaux qui a rédigé pas moins de quatre rapports à ce propos, personne n'était 
contre l'ethnographie, le problème relevant plutôt du choix de la place Sturm 
pour y implanter le nouveau musée. Dès qu'on discutait de ce problème, les 
tenants du projet nous accusaient d'être contre l'ethnographie. Comme je ne sié­
geais pas à la commission des travaux, j 'ai été très attentif aux questions et aux 
remarques venant de toutes parts. Une de nos anciennes collègues, M™ Evelyne 
Strubin, a rédigé par ailleurs un rapport important sur le site - sans pour autant 
remettre en cause l'ethnographie - qui n'a pas rencontré d'opposition. On a 
même évoqué le sarcophage d'Alain Vaissade qui allait être enterré à la place 
Sturm ! Au fur et à mesure des années, j ' ai entendu bien des choses au sujet du site 
à choisir pour le futur musée d'ethnographie au sein du Conseil municipal: le 
Palais Wilson, le chemin de l'Impératrice, deux étages souterrains au boulevard 
Carl-Vogt, etc. 

Ce soir, j 'a i été surpris. Je suis en train de me poser des questions au sujet 
de la discussion que nous avons eue hier soir à propos du rapport intermédiaire 
PR-114 A concernant l'étude du budget, discussion au cours de laquelle j 'a i pro­
posé d'instaurer l'égalité entre les commissions. Cependant, j 'a i tout de suite 
compris que les commissions n'existaient pas. Ce soir, je peux demander aux 
membres de la commission des travaux: «Etes-vous sûrs que vous avez étudié un 
projet concernant le nouveau Musée d'ethnographie l'année passée?» En effet, à 
ce propos, voici ce que l'on nous a dit, textuellement: «C'est le Conseil adminis­
tratif qui se charge de cela.». Ne croyez-vous pas que ce serait la même chose si 
nous restions à la maison et que nous appuyons sur un bouton pour voter «oui» ou 
«non» depuis chez nous? Je pensais que les 80 conseillers municipaux pouvaient 
avoir des idées. Or pas un seul de ces conseillers municipaux n'a eu l'idée que je 
vais vous proposer. 

Je propose donc officiellement que nous renvoyons les trois motions présen­
tées ce .soir à la commission des travaux. Je demande aux commissaires de celle-
ci, qui ont réalisé un énorme travail l'année passée, de poursuivre sur leur lancée, 
d'auditionner les conseillers administratifs concernés ainsi que M. Louis Necker, 
directeur du Musée d'ethnographie, etc., afin de leur poser des questions. 
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L'avantage, de ma motion, qui est peut-être farfelue, comme j 'ai entendu cer­
taines personnes le dire, c'est que le site choisi pour le nouveau musée est celui du 
Musée d'ethnographie actuel, au boulevard Carl-Vogt. II n'y aura donc pas de 
référendum pour un problème de parcelle au boulevard Carl-Vogt. C'est un archi­
tecte retraité qui m'a transmis ses idées et qui a réalisé un très gros travail. Il est 
en train de refaire en ce moment, avec son frère, tout le projet pour obtenir une 
image différente du futur Musée d'ethnographie. 

Trois magistrats sont concernés par cette affaire. Je commence par M. Pierre 
Muller, qui connaît bien le quartier. Je propose donc, pour ce nouveau musée, la 
construction d'un immeuble de quatre étages sur rez, avec deux étages en sous-
sol, comprenant un parking habitants parce qu'il n'y a pas de parking pour les 
habitants dans toute cette zone. Il n'y a que d'anciens immeubles qui ont plus de 
80 ans et les gens ont beaucoup de difficultés à trouver des places de stationne­
ment. On parle de rendre résidentielles de nombreuses rues du quartier, mais, en 
contrepartie, on ne propose rien en matière de stationnement. 

Les premier et deuxième sous-sols seraient réservés pour moitié au parking 
public du futur musée d'ethnographie et pour l'autre moitié au dépôt du musée, 
afin d'y entreposer tout ce qui se trouve actuellement dans le grenier et qui est très 
surprenant. 

Ensuite, intégrée à ce bâtiment, il y aurait une école, qui constituerait la pre­
mière phase de la construction, située à l'angle de la rue des Bains et du boulevard 
Carl-Vogt, et qui occuperait le rez-de-chaussée et le premier étage. 

Il y aurait ensuite la possibilité de créer une crèche, des locaux pour les 
aînés et des salles polyvalentes de quartier, puisqu'elles font actuellement défaut. 
On peut en effet lire dans les journaux les gros problèmes que rencontre la 
Gérance immobilière municipale concernant la location de salles pour les asso­
ciations, car il n'y a rien du tout sur le marché. On ne sait pas comment répondre à 
la demande. 

Quant au toit de cet immeuble, on pourrait y aménager un espace de verdure, 
un espace public, une place de jeux pour les enfants. Dans ce quartier situé à 
proximité de la tour en béton de la Télévision, il serait judicieux d'aménager cet 
espace de verdure avec un petit bistrot. 

Que l'on soit pour ou contre les trois motions, il convient néanmoins de man­
dater nos collègues de la commission des travaux pour faire une analyse de la 
situation et auditionner les trois magistrats concernés. 

Prenons un conseiller administratif qui n'est peut-être pas touché par cette 
affaire. M. Ferrazino nous parle d'une zone 30 km/h, avec une zone résidentielle 
située entre la rue des Maraîchers, la rue des Bains et l'espace du boulevard Cari-
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Vogt qui se trouve devant le Musée d'ethnographie. Il serait ainsi possible d'y 
créer un aménagement piétonnier avec des places de stationnement pour les voi­
tures. Cela dit, le parking pour les habitants prévu dans mon projet permettrait de 
supprimer un certain nombre de places de stationnement dans la rue. 

Si ces trois motions ne sont pas renvoyées à la commission des travaux, nos 
discussions ici auront été inutiles. Autant passer notre temps à la buvetfe! J'ai été 
contacté par de nombreux habitants me demandant pour quelle raison on ne réali­
sait pas le nouveau Musée d'ethnographie. 

J'ai par ailleurs été surpris d'entendre une interview de M. Alain Vaissade à la 
télévision le soir de la votation. Il était découragé par le résultat du vote, car il 
avait beaucoup travaillé sur ce projet. Il a affirmé qu'on ne construirait pas de 
musée d'ethnographie avant vingt ou vingt-cinq ans. 

Je vous pose donc la question, Mesdames et Messieurs les conseillers munici­
paux: nous, conseillers municipaux, n'avons-nous pas le droit de discuter d'un 
projet, de faire une analyse et d'être entreprenant en choisissant tel ou tel objet à 
la suite des auditions? 

En ce qui concerne les motions M-247 et M-249, on ne doit pas s'y opposer. 
Si les trois motions débattues ce soir ne sont pas renvoyées à la commission des 
travaux, qui pourra faire un rapport important, d'autant plus que, pour le projet de 
musée à la place Sturm, elle avait rendu quatre rapports, il faut se demander ce 
que l'on fait ici. 65% de la population, appartenant au plus grand parti de la Ville 
de Genève, soit les abstentionnistes, se demandent à quoi cela sert d'aller voter. 
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, essayez de leur prouver le 
contraire ce soir et renvoyez cet objet à la commission des travaux. Chaque partie 
prenante se défendra, peut-être y aura-t-il de nouvelles idées, auxquelles per­
sonne n'avait pensé jusqu'à présent. 

Toujours concernant le site, je tiens à attirer l'attention de mes collègues sur 
certains aspects. En effet, j'ai discuté à ce propos avec une institutrice de l'école 
des Eaux-Vives. Elle a lu dans les journaux que le musée serait peut-être aménagé 
près de l'ONU. Ayant une petite classe de troisième année, elle se rend souvent au 
Musée d'ethnographie actuel avec sa classe. Si le nouveau musée est construit 
vers l'ONU, m'a-t-elle dit, elle devra partir le matin des Eaux-Vives avec sa 
classe, prendre le pique-nique et rentrer le soir, tandis qu'à Plainpalais elle peut 
partir vers 8 h 30, visiter le musée et rentrer avant 11 h. 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, pensez à privilégier le 
centre-ville de Genève où le Musée d'ethnographie se trouve actuellement, tandis 
que, selon l'endroit où il serait construit, on se trouverait à 50 m de la commune 
de Chambésy et du Grand-Saconnex. Essayez de bien présenter vos arguments 
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pour persuader les membres de la commission des travaux. Je suis sûr que ceux-ci 
maîtrisent bien le sujet, car, l'année passée, cela n'a pas été facile au niveau des 
discussions concernant le projet de musée d'ethnographie à la place Sturm. Je 
n'ai pas souvent vu quatre rapports sur un même sujet dans ma vie politique, 
excepté pour l'étude du budget, qui comporte sept rapports. 

En toiît cas, je demande que la motion M-248 soit renvoyée à la commission 
des travaux. Si ma requête n'est pas acceptée, je n'en ferai pas un drame, mais je 
rigolerai bien dans un proche avenir. 

M. Bernard Lescaze (R). En entendant ce débat, je me plaisais à penser que, 
si certains semblent singulièrement manquer d'ambition pour leur ville, d'autres 
ne «manquent pas d'air». C'est bien ce qu'on ressent à la lecture de ces trois 
motions. 

Je ne vais pas refaire l'historique de l'échec du projet de musée d'ethnogra­
phie de la place Sturm. Comme mon groupe, je continue à penser qu'il s'agissait 
d'un bon projet. Je constate en lisant ces motions qu'au fond tout le monde 
semble maintenant vouloir ce musée. Ce n'était pas tout à fait le cas il y a 
quelques semaines. On nous parle de place, de lieu, d'argent, de financement, de 
structure. 

Je constate qu'il y a dans cette enceinte des spécialistes d'une secte antique, 
celle des pharisiens, et qu'ils sont extrêmement nombreux à nous donner 
aujourd'hui des leçons sur ce que pourrait être un futur musée d'ethnographie. Je 
n'en prends pour preuve qu'un seul exemple. Dans deux des trois motions, on 
nous parle de la nécessité d'une fondation. Soit, mais pour créer une fondation, il 
faut avoir plusieurs partenaires. 

L'Unesco, que je sache, n'a pas son siège à Genève. Les organisations inter­
nationales de Genève sont destinées à aider le Sud et les pays en voie de dévelop­
pement, plutôt que l'une des villes les plus riches du monde. Peu me chaut de 
savoir si la Confédération souhaite ou non aider Genève. C'est d'abord à la Ville 
de Genève, qui possède le Musée d'ethnographie, qu'il revient de fournir l'effort 
principal. Je rappellerai simplement que le groupe radical avait proposé cette fon­
dation en 1990, lorsque M. René Emmenegger était conseiller administratif. L'un 
des partis à l'origine d'une des trois motions avait combattu cette fondation qui 
reprenait précisément les structures semblant aujourd'hui, soit douze ans plus 
tard, être la panacée. 

Quand je vois cette situation, je me dis que ces motions servent sans doute à 
donner bonne conscience à leurs auteurs. Cependant, le groupe radical ne les 
acceptera pas, car elles ne feront que s'ajouter à la montagne de papier existant 



SÉANCE DU 13 MARS 2002 (après-midi) 5207 
Motions: nouveau Musée d'ethnographie 

déjà sur le musée. Nous, nous souhaitons un jour un véritable musée d'ethnogra­
phie et non pas une exposition de cocottes en papier faite avec tous les anciens 
projets et les idées relatives à ce sujet. 

La moins irréaliste des motions est celle de M. le conseiller municipal Lyon 
dans laquelle il y a au moins un terrain et un musée concrets. Malgré tout, il ne 
nous paraît pas opportun à l'heure actuelle de renvoyer cette motion, surtout à la 
commission des travaux, pour une raison bien simple. Il appartient au Conseil 
administratif de faire un projet et d'examiner où le futur musée pourrait être situé. 
Il ne nous appartient pas ici, dans cette enceinte, de disserter savamment sur des 
terrains que nous ne possédons pas, aux alentours de la place des Nations, soit 
dans un quartier qui s'est déjà vigoureusement opposé par le passé à d'autres 
constructions beaucoup plus modestes, notamment dans le parc de Vermont. Il ne 
faut pas non plus exagérer. La campagne Rigot doit être protégée. D'ailleurs, la 
Commission des monuments, de la nature et des sites n'acceptera pas n'importe 
quelle construction à cet endroit. Il y a déjà le collège Sismondi et on ne peut pas 
bétonner cette campagne ni la place autour d'elle. 

En réalité, ces motions ne servent même pas à épater la galerie, mais simple­
ment à l'amuser, car elles ne proposent rien de mirobolant. Nous ne sommes plus 
d'accord aujourd'hui de perdre du temps sur ce genre de motions en commission. 
Il appartient au Conseil administratif, lorsqu'il le jugera nécessaire et avec les 
moyens qui sont les siens, de présenter un avant-projet et de voir ce que l'on peut 
faire, après d'éventuelles négociations avec d'autres partenaires. 

Pour ma part, je ne serai pas aussi pessimiste que M. le conseiller administra­
tif Vaissade. Je crains - hélas! - qu'il ait raison, mais je pense qu'on peut espérer 
un nouveau Musée d'ethnographie avant un quart de siècle. J'espère que, lui 
comme moi, nous assisterons à l'inauguration de ce nouveau Musée d'ethnogra­
phie. Inch'Allah! 

J'aimerais ajouter une dernière chose pour montrer combien les esprits sont 
parfois quelque peu perturbés. Il est vrai que ce musée coûtera très cher. Nous 
avons déjà l'exemple du Musée de l'Ariana: un référendum avait été lancé parce 
qu'on ne voulait pas d'un musée coûtant 14 millions de francs, mais il a finale­
ment coûté 24 millions de francs! Pour ma part - puisque je m'y suis déjà brûlé 
les doigts une fois - j e sais que le futur musée d'ethnographie coûtera certaine­
ment plus cher, mais peut-être plaira-t-il davantage que celui qui a été refusé. 

Je dois quand même dire avec un peu d'ironie que je suis surpris d'entendre le 
représentant socialiste, par ailleurs souvent pertinent et intelligent, nous deman­
der d'associer des fonds privés à la nécessaire construction d'un équipement 
public. Bien sûr que cela est possible, mais ce sont d'abord les fonds publics et la 
collectivité publique qui doivent être le moteur en la matière, et particulièrement 
pour un musée d'ethnographie. 
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Je rappellerai quand même que récemment, pour un grand projet censé 
magnifier l'âme collective du peuple suisse, je veux parler d'Expo.02, on a ima­
giné un financement privé dont on a bien vu qu'il n'était pas réaliste. 
Aujourd'hui, ce sont bien entendu les fonds publics qui viennent à la rescousse 
d'Expo.02. Si vous imaginez que le futur Musée d'ethnographie de la Ville de 
Genève, dont les employés sont des fonctionnaires municipaux, pourra essentiel­
lement être payé par des fonds privés, vous vous leurrez complètement. C'est pré­
cisément la tâche et l'ambition de notre municipalité que d'arriver à réaliser des 
projets de nécessité publique qui doivent donc être payés par notre collectivité. 

Je suis un peu étonné de me découvrir ce soir radicalement plus socialiste que 
les socialistes. (Rires et applaudissements.) 

M. Michel Ducret (R). Après cette brillante intervention, que peut-on ajouter 
si ce n'est considérer quel luxe d'attention est porté au «cadavre» de la place 
Sturm, ce qui est d'autant plus surprenant qu'il est le fait de ses propres assassins. 
J'avais dit à l'époque dans cette enceinte qu'on ne pouvait mettre le futur Musée 
d'ethnographie sur des roulettes, mais c'est pourtant bien ce qui se passe avec des 
projets se baladant à travers Genève, qui ont en commun d'être aussi solides que 
de tenter d'aligner des noix sur un bâton. 

Je rappellerai à ce titre le projet Fucksas concernant l'aménagement de la 
place des Nations et qui aurait permis une intégration du futur Musée d'ethnogra­
phie dans l'ensemble. Le peuple n'en a pas voulu: il a clairement dit qu'il ne vou­
lait rien à cet endroit. Cela met donc fin au rêve de M. Pattaroni qui risque 
d'ailleurs de rêver encore longtemps. Nous ne voulons pas l'en empêcher, mais 
nous sommes élus pour trouver des solutions concrètes et acceptables. Nous lui 
laisserons, de même qu'aux autres motionnaires, ce qu'il appelle des «rêves». Ce 
ne sont en fait que des cauchemars qu'appelle sans doute le remords. 

Ces trois motions ne sont que de la poudre aux yeux, la M-248 proposant un 
«bourrage» qui n'est pas admissible de nos jours, la M-247 et la M-249 voulant 
construire sur une zone qui vient d'être voulue verte par le peuple. 

A tout prendre, j ' ai décidé de participer à cette débauche d'idées parce que je 
trouve cela joyeux. Il y a, selon moi, un endroit où l'on pourrait parfaitement 
construire le nouveau Musée d'ethnographie. Je viens de déposer une motion, la 
M-276, qui invite le Conseil administratif à prendre langue avec l'Etat de Genève 
et la Fondation des parkings afin de construire le musée sur le Park and Ride de 
Sécheron. On va construire un parking sur plusieurs étages à cet endroit. Il n'est 
pas très haut, mais, on ne sait pas quoi construire au-dessus de ces étages. Il y a 
une dalle, mais va-t-on y aménager un dernier étage pour les voitures ou un peu 
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de verdure de toiture? Ce n'est pas forcément une très bonne solution. De plus, on 
ne sait pas comment animer ce parking. Il n'y a pas de commerces qui veulent 
s'installer dans le secteur. Je sais que l'Etat aimerait y réaliser quelque chose 
d'intéressant. Pourquoi ne construirait-on pas le nouveau Musée d'ethnographie 
sur cette dalle immense, au-dessus de ce parking, dans un secteur qui sera com­
biné d'ailleurs avec une halte RER? Il y aurait ainsi une parfaite accessibilité au 
musée. Certains opposants aux motions présentées ce soir ont reproché au futur 
Musée d'ethnographie d'être inaccessible; celui que je propose serait parfaite­
ment accessible, aussi bien par les transports publics que par les transports privés. 

Cela me paraît être une solution idéale qui sortira peut-être une épine du pied 
de l'Etat et de la Fondation des parkings quant à \a possibilité d'animer le Parle 
and Ride en lui donnant un voisinage plus joyeux que la seule présence des 
bureaux d'une très grande entreprise de biotechnologie. Cela participerait à la 
revalorisation du quartier de Sécheron. Le musée serait par ailleurs assez proche 
des institutions internationales pour satisfaire aux demandes du Parti démocrate-
chrétien. Il y a peut-être là une solution à envisager. 

Je demande donc au Conseil administratif, par la motion M-276 que je viens 
de déposer, de prendre simplement langue avec le Conseil d'Etat et la Fondation 
des parkings pour examiner si cette solution est envisageable. Il ne s'agit pas de 
dire que c'est «la» solution, mais, puisque tout le monde met en avant ses idées, 
j'ai fait de même. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Permettez-moi de m'exprimer 
sur le projet de nouveau Musée d'ethnographie, qui nous a déjà demandé tant 
d'efforts, et de rappeler une chose essentielle au cours de débats qui ont été fort 
nourris. Le nouveau Musée d'ethnographie est une nécessité qui ne date pas 
d'aujourd'hui. Lorsque le Conseil municipal avait voté les 55 millions de francs 
pour sa réalisation, le 21 février 2001, on fêtait en même temps le centième anni­
versaire du Musée d'ethnographie. C'est dire que ce projet n'était pas une nou­
veauté et que nous travaillions dans l'optique de réaliser une construction qui 
manquait à l'une de nos institutions municipales, le Musée d'ethnographie, créé 
par Eugène Pittard en 1901. 

Il convient également de rappeler que lorsque j'ai pris la tête du département 
des affaires culturelles, il y avait trois projets bien ciblés à réaliser. Le premier 
consistait à construire un nouveau Musée d'ethnographie, le deuxième à trouver 
des locaux convenables pour venir en aide à la Bibliothèque publique et universi­
taire (BPU) pour ses dépôts, et le troisième à rénover le Théâtre de la Comédie. 
Ces projets planaient au-dessus du département des affaires culturelles, on sentait 
en particulier leurs ombres, parce qu'ils n'étaient pas réalisés. 
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M. Lyon l'a rappelé, pour le nouveau Musée d'ethnographie, parmi d'autres 
projets qui finalement n'ont pas vu le jour, il y a eu celui du chemin de l'Impé­
ratrice. Les projets de rénovation de la Comédie ont été soumis à des incerti­
tudes répétées, ce qui fait que nous ne sommes pas plus avancés aujourd'hui. 
Quant aux locaux à trouver pour la BPU, je me suis attelé à la tâche et je crois 
que j 'ai eu raison de le faire. Il s'agissait d'une nécessité reconnue. Par ailleurs, 
concernant la création d'un nouveau Musée d'ethnographie, le Conseil muni­
cipal avait lancé les procédures permettant d'aboutir à un concours d'architec­
ture et de voter un crédit de réalisation. Le projet de construction du Conseil 
municipal que j 'ai tenu à porter et à soutenir via le département des affaires cultu­
relles était en fait celui du prédécesseur de M. Christian Ferrazino, qui l'avait 
étudié dans ses services et qui en avait donné le contenu et surtout les possibilités 
de réalisation. J'ai défendu ce projet appartenant à l'ancienne législature et qui 
alliait de nombreuses propriétés et caractéristiques favorables non seulement à 
tout le secteur avoisinant la place Sturm mais également au Musée d'ethnogra­
phie. 

Comme M. Lescaze, je continue à penser que ce projet de la place Sturm était 
un bon projet, mais ce n'est pas une raison de désavouer le résultat populaire. Il 
faut rappeler ce dernier: 60% de non contre 40% de oui et, pour être encore plus 
précis, 62% de non contre 38% de oui. Comme certaines personnes arrondis­
saient les non à 65%, je tiens à arrondir plutôt au plus près, comme cela se fait en 
arithmétique. Il y avait également 60% d'abstentionnisme. Devant ce résultat, il 
est logique que le Conseil municipal relance le débat. 

Je rappellerai quand même, pour ce qui est de la procédure, qu'il revient au 
Conseil municipal de marquer une volonté politique face à l'un des services de 
l'administration municipale. C'est également à lui de marquer une volonté poli­
tique de relancer un projet. Pour moi, le dépôt de ces trois motions est l'occasion 
de relancer le débat sur un nouveau musée d'ethnographie, mais je ne crois pas 
qu'on puisse le faire comme auparavant. 

Si vous nous renvoyez ces motions, nous délibérerons au sein de notre exécu­
tif pour savoir comment construire ce nouveau Musée d'ethnographie. Mais nous 
ne sommes plus du tout dans la même situation qu'en 1991. Etant donné la mau­
vaise conjoncture, il était difficile de 1994 à 1999 de supporter des déficits budgé­
taires. Il a donc fallu temporiser et ralentir un peu la procédure, car on ne pouvait 
pas présenter un crédit de 55 millions de francs à voter en 1997 par exemple, alors 
que nous avions près de 80 millions de francs de déficit. 

Nous avons attendu d'être dans une période de conjoncture favorable, 
laquelle nous a permis d'engranger des bonis de l'ordre de 100 millions de francs. 
C'était le cas en 2001 et nous avons même pu payer à ce moment-là un crédit 
de 70 millions pour la Banque cantonale de Genève. Nous l'avons payé net, en 
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une année. Nous avions de l'argent et c'est pour cela que nous avons pu 
présenter le projet de nouveau Musée d'ethnographie de la place Sturm à ce-
moment-là. 

Rappelons quand même la procédure en la matière pour un tel projet. Le 
Conseil municipal donne un message fort au Conseil administratif en vue de lan­
cer un projet de ce type. Ce dernier demande ensuite au département des affaires 
culturelles le cahier des charges pour l'objet en question, en l'occurrence la 
construction d'un nouveau Musée d'ethnographie. Nous sommes actuellement en 
train de retravailler à ce niveau. Une fois que le cahier des charges aura été défini, 
il incombera au département des constructions, de l'aménagement et de la voirie 
de donner forme au projet et de le présenter au Conseil administratif, puis au 
Conseil municipal. 

Il est important de rappeler la procédure. En revanche, ce qui a changé entre­
temps, c'est la volonté marquée par l'Etat de Genève d'être davantage partie pre­
nante dans les réalisations culturelles et, en particulier, en ce qui concerne la 
construction d'un nouveau Musée d'ethnographie. Cette volonté a été exprimée 
non seulement lors du discours de Saint-Pierre, le discours de la législature, mais 
aussi par des lettres que la présidente du Conseil d'Etat nous a adressées. L'Etat 
sera ainsi un partenaire financier beaucoup plus important lorsque le Conseil 
administratif traitera du type de projets dont nous discutons en ce moment, et ce 
d'autant plus, dans le cas qui nous occupe, que le département d'anthropologie de 
l'Université, qui relève de la compétence de l'Etat, est pour l'instant encore inclus 
dans le projet d'un nouveau Musée d'ethnographie. N'oublions pas d'ailleurs 
qu'il existe des points forts d'ancrage entre ces trois domaines que sont l'anthro­
pologie, l'ethnologie et l'ethnographie. Il y a donc une volonté de l'Etat d'être un 
partenaire plus présent, c'est-à-dire associé à la prise de décision et au finance­
ment. 

L'Association des communes genevoises est également partie prenante au 
projet d'un nouveau Musée d'ethnographie, puisqu'elle avait soutenu le précé­
dent projet. Nous sommes également en concertation avec cette dernière ainsi 
qu'avec l'Etat de Genève en ce qui concerne les compétences culturelles. 

Ce qui est nouveau aujourd'hui, c'est que nous ne pourrons pas plus décider 
dans l'enceinte du Conseil municipal s'il faut placer le futur Musée d'ethnogra­
phie à Sécheron, à l'Alhambra ou ailleurs. Nous allons nous engager sur la voie 
d'une plus grande concertation avec l'Etat, puisque ce dernier a décidé d'être par­
tie prenante dans ce projet. 

Il y a sept conseillers d'Etat, peut-être auront-ils chacun une vision différente 
sur cet objet, mais nous devrons néanmoins trouver une solution et un finance­
ment en commun. Je vous rappelle que le travail précédent, qui avait abouti au 
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projet de musée de la place Sturm, représentait huit années de travail et de procé­
dures municipales. Le Conseil municipal avait accepté un vote de 55 millions de 
francs et a dépensé 5 millions pour les crédits d'études. Vous n'avez pas osé le 
dire, mais il le faut: non seulement ces 5 millions ont été «mis à la poubelle», 
mais il y avait aussi 5 millions de francs dépensés en termes de ressources 
humaines dans la municipalité. Ce sont donc 10 millions de francs qui ont été 
gâchés. Vous aviez oublié ce point-là, Monsieur Deshusses. De plus, il y avait 
31 millions de francs d'acquis, or cette somme n'est plus certaine maintenant. Il 
faudra donc retrouver un financement d'une autre manière. 

Nous repartons ainsi dans une nouvelle procédure. Je suis d'avis que l'idée 
d'une fondation doit être retenue malgré tout, mais sous une forme élargie. Par 
ailleurs, ce n'est pas le seul secteur dans lequel nous devrons collaborer avec 
l'Etat. L'idée est en train de germer aujourd'hui. Des entretiens avec M™ Brun-
schwig Graf sont prévus à ce sujet. Je lui proposerai de créer une fondation de 
droit public pour traiter des équipements culturels du Canton et de la Ville de 
Genève, à l'instar de ce qui se passe dans une fondation telle que la Fondation des 
immeubles pour les organisations internationales dont le but est de trouver, 
d'entente avec lés organisations internationales, des terrains pour construire et les 
moyens financiers de le faire. Nous devons arriver - à une dimension plus 
restreinte, bien sûr - à mettre sur pied une fondation de droit public permettant de 
traiter tous ces problèmes d'investissements. 

Pour en revenir à la Comédie, je vous rappelle qu'elle n'est encore ni 
construite ni rénovée. L'Etat, qui est un partenaire dans la Fondation d'art drama­
tique, s'est d'ailleurs prononcé contre le projet de rénovation que nous avions 
proposé. Il va donc falloir réaliser ou rénover ce théâtre dans d'autres circons­
tances et avec d'autres moyens. 

Cependant, nous voulons malgré tout rénover le bâtiment du Musée d'ethno­
graphie sis au boulevard Carl-Vogt. Le Conseil administratif a récemment pris 
cette décision en urgence, au lendemain du vote, car il faut mettre en sécurité 
les œuvres en péril qui y sont entreposées et que nous voulons protéger pour 
l'avenir. Comme ce sont des décisions d'urgence, nous utiliserons pour ce faire le 
Fonds Lancoux puisqu'il devait être utilisé pour la construction d'un nouveau 
musée d'ethnographie. Toutefois, comme ce dernier ne sera pas réalisé avant trois 
ans et que les dispositions testamentaires sont précises à ce sujet, ces fonds 
devraient être affectés à la rénovation du Musée d'ethnographie au boulevard 
Carl-Vogt. 

Le cahier des charges du nouveau Musée d'ethnographie sera prêt à la fin du 
mois d'avril. Les services y travaillent. Quant au cahier des charges des rénova­
tions de l'actuel musée, il est déjà élaboré et sera remis au Conseil administratif 
afin qu'il définisse son champ d'action. 
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Mesdames, Messieurs, je vous propose donc de renvoyer ces trois motions au 
Conseil administratif. Un amendement à la motion M-249, supprimant toute réfé­
rence à une localisation du futur musée d'ethnographie, a été déposé par M. Bre-
guet. En effet, ce n'est pas, à mon avis, le moment de parler d'une localisation 
géographique du futur musée. En revanche, nous avons besoin d'un signe clair de 
votre part selon lequel vous souhaitez que nous trouvions une autre solution pour 
construire un nouveau Musée d'ethnographie. 

Le président Nous interrompons là notre débat et nous le reprendrons à 
20 h 30. 

18. Propositions des conseillers municipaux. 

Néant. 

19. Interpellations. 

Néant. 

20. Questions écrites. 

Néant. 

Séance levée à 19 h. 
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nouveau musée des civilisations ouvert sur le monde» (M-249) 5192 

18. Propositions des conseillers municipaux 5213 

19. Interpellations 5213 

20. Questions écrites 5213 

La mémorialiste: 
Marguerite Conus 
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MÉMORIAL 
DES 

S É A N C E S DU C O N S E I L M U N I C I P A L 

DE LA V I L L E DE G E N È V E 

Cinquante et unième séance - Mercredi 13 mars 2002, à 20 h 30 

Présidence de M. Pierre Losio, président 

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: MM. Alain Vaissade et Pierre Muller, conseillers 
administratifs, Mmes Sophie Christen, Vanessa Ischi Kaplan, M. Guy Jousson, 
Mme Virginie Keller Lopez et M. Peter Pirki 

Assistent à la séance: M. Manuel Tornare, maire, M. André Hediger, vice-pré­
sident, et M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. 

CONVOCATION 

Par lettre du 27 février 2002, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 12 mars et mercredi 13 mars 2002, à 17 h et 20 h 30, 
et samedi 23 mars 2002, à 8 h et 10 h. 
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Motions: nouveau Musée d'ethnographie 

1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 

3.a) Motion de MM. Georges Queloz, Jean-Pierre Oberholzer et 
Mark Muller: «Pour un bon nouveau Musée d'ethnographie» 
(M-247)1. 

3.b) Motion de M. Jean-Pierre Lyon: «Musée d'ethnographie: quel 
avenir?» (M-248)2. 

3.c) Motion de MM. Didier Bonny, Guy Mettan, Robert Pattaroni, 
Jean-Charles Lathion, Guy Savary, M*™8 Alice Ecuvillon, 
Anne-Marie von Arx-Vernon, Odette Saez et Alexandra Rys: 
«Pour un nouveau musée des civilisations ouvert sur le 
monde» (M-249)3. 

Suite de la préconsultation 

M. Robert Pattaroni (DC). Je remercie toutes les personnes présentes 
d'avoir pris la peine... (Brouhaha. ) 

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous rappelle que la tenue des 
séances supplémentaires du 23 mars dépendra de l'avancement de nos travaux ce 
soir. 

1 Motion, 5186. 
: Motion, 5187. 
"Motion, 5192. 
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Une voix. C'est du chantage! 

M. Robert Paîtaroni. Je prends la parole, mais je tiens à réaffirmer qu'il ne 
s'agit en aucune manière de lancer une polémique. Nous avons entendu et reçu 
toute une série de messages que nous avons d'ailleurs parfaitement compris, tou­
tefois, à ce propos, je pense devoir vous donner quelques éléments. 

Premièrement - il est un peu dommage que M. Vaissade ne soit pas là - nous 
avons beaucoup apprécié les propos du magistrat, pour lequel nous savons très 
bien que cela a été un combat difficile. Nous avons vu qu'il a retrouvé une cer­
taine sérénité et qu'il a parlé en magistrat en tentant d'élever le débat: il y a réussi. 
Si M. Vaissade était là, j'aurais pu le lui dire, d'autant plus que nous avons tou­
jours cru en sa sincérité et que nous avons constaté tout à l'heure qu'il s'était 
effectivement engagé dans la lutte avec son cœur et avec ses tripes. Cela est par­
faitement honorable et c'est pour cela qu'il n'est pas toujours facile par la suite de 
considérer les résultats. 

C'est la raison pour laquelle je dirai à ceux qui, lors de la séance précédente, 
relevaient que nous n'étions pas heureux qu'il y a, de toute évidence, une certaine 
manière d'envisager les combats politiques. Pour nous, démocrates-chrétiens, il 
ne s'agissait pas de nier le projet d'un musée, il s'agissait de faire en sorte que 
celui-là n'aboutisse pas. Néanmoins, et quoi qu'en pensent certains, nous 
sommes fondamentalement convaincus de ce type de réalisation. 

Je suis même particulièrement à l'aise pour le dire, parce que cela fait proba­
blement plus d'années, que bon nombre des personnes enthousiasmées par ce 
projet, que je suis attaché à ce genre de réalisations. Dois-je rappeler, d'ailleurs, 
que c'est la première fois que notre parti combat un projet d'une telle envergure. 
Cela doit quand même signifier que nous voulons que Genève se développe, que 
nous voulons que des grandes réalisations se fassent et, par voie de conséquence, 
je pense que cela nous donne droit à une certaine crédibilité. 

Cela dit, je voudrais encore compléter mon intervention par quelques points. 
Par rapport au site, il nous est proposé lors de la séance précédente de renoncer à 
mentionner expressément le site de la place des Nations dans notre motion 
M-249. Nous sommes d'accord de le faire si cela permet de faire avancer cette 
motion, même si, par le passé, nous avions déclaré que c'était notre conviction. 
Certes, maintenant, nous entrons dans une ère nouvelle, dans laquelle il va falloir 
nous mettre ensemble et trouver des solutions qui, probablement, nous dépasse­
ront. 

A ce sujet, le magistrat Vaissade a eu des propos particulièrement sensés. 
En conséquence, si nous pouvons établir, ce soir, un premier dénominateur 



5220 SÉANCE DU 13 MARS 2002 (soir) 
Motions: nouveau Musée d'ethnographie 

commun, eh bien, nous sommes d'accord de retirer de notre motion M-249 la 
phrase qui mentionne le site où serait situé le futur Musée d'ethnographie. Cepen­
dant, nous rendons simplement l'assemblée attentive au fait que nous n'allons 
pas déclarer que nous ne voulons pas de cet emplacement. Si nous en trou­
vons d'autres que celui-ci, peut-être même en dehors de la ville, dans l'agglomé­
ration, qui est tout aussi populaire que bien des quartiers, tant mieux! En 
revanche, si ce site devait rester opportun, nous ne devrions pas, à notre avis, nous 
en priver. 

Je compléterai encore par les points suivants. Je suis très heureux, nous 
sommes très heureux, d'avoir encore entendu le Parti socialiste reprendre la pro­
position de la création d'une fondation. Il est clair que beaucoup de partis, à un 
moment donné ou à un autre, ont voulu créer une fondation. Une de nos mémoires 
me rappelait tout à l'heure - elle est située à quelques trois mètres à ma gauche -
que notre parti, à l'époque, aurait refusé cette proposition. C'est dommage et je le 
dis très volontiers, parce qu'il nous arrive à tous de nous tromper, certains moins 
que d'autres, il est vrai. En tout cas si, par le passé, nous avons médité sur une 
telle proposition et que nous sommes arrivés à une conclusion négative, c'est 
regrettable. A l'heure actuelle, vous pouvez en être certains, nous sommes 
convaincus de l'opportunité d'une fondation telle que le Parti socialiste veut la 
promouvoir, ainsi que, il faut le rappeler, le Parti libéral et probablement, je n'en 
doute pas, le Parti radical. 

En ce qui me concerne, j 'a i encore, je crois, trois points à évoquer. Tout 
d'abord, je constate que nous avons été interpellés à propos d'un projet existant 
déjà. Il faut rappeler qu'il doit probablement y en avoir un, parce que, d'une part, 
on l'a lu dans le journal - cela doit donc être vrai - et que, d'autre part, on a eu des 
échos à ce sujet-là. S'il y a un projet, nous félicitons le Conseil administratif, 
parce que, premièrement, cela signifie qu'il reprend immédiatement le manche, 
que, deuxièmement, c'est à lui de le faire et que, troisièmement, si ce projet pou­
vait d'emblée attirer notre sympathie, tant mieux! Nous ne devrions pas nous 
plaindre que d'autres aient déjà eu l'initiative, la volonté et la détermination de 
faire quelque chose. Ce qui compte, pour nous, et nous sommes probablement 
tous du même avis là-dessus, c'est que, après cette confrontation pénible, nous 
nous mettions d'accord le plus rapidement possible avec ceux qui, sincèrement, 
veulent réaliser ce musée. 

Enfin, je désire apporter une petite précision, et c'est dommage décidément 
que M. Vaissade ne soit pas là, d'autant plus qu'il apprécie les termes scienti­
fiques: l'ethnographie, si on vérifie dans le vocabulaire scientifique, ce n'est pas 
la science des civilisations minoritaires, ce qui ne veut pas dire qu'on ne peut pas 
les inclure. Je vais arrêter là mon intervention, sachant que, heureusement pour 
moi, mon discours sera prolongé par l'un de mes collègues. 
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M. Roman Juon (S). Je vais être bref. Je plains sincèrement l'actuel et le 
futur Conseil administratif, en particulier le responsable du département de 
l'aménagement, des constructions et de la voirie, M. Ferrazzino, de se lancer dans 
un tel projet, parce qu'il faut vraiment y croire. Ce ne sont ni les motions qui sont 
du simple papier ni les votes dont on sait où cela aboutit pour finir qui permettent 
de prendre des décisions claires. Les seuls qui se sont opposés au site de la place 
Sturm, ce sont les démocrates-chrétiens, sauf erreur. Il n'empêche qu'ils n'ont 
pas été jusqu'au bout de leur conviction. S'ils avaient lancé le référendum à cette 
époque-là, cela aurait au moins eu le mérite d'être clair. 

Mais aujourd'hui, puisqu'on est à l'heure de l'enterrement du projet du musée 
d'ethnographie de la place Sturm, on a oublié de parler des architectes. Il y en a 
120 qui ont fait le projet. Par conséquent, le coût d'un concours d'une telle enver­
gure n'est quand même pas négligeable. Cependant, la somme d'argent, cela 
n'est rien à côté de la déception. Aujourd'hui, à Genève, du fait du référendum, ce 
projet a été balayé. Je ne dis pas que le peuple ait toujours raison, car, pour ma 
part, je ne me prosterne pas devant ces votes, mais je pense que le peuple a été, 
trompé et s'est trompé à cause du manque de clarté dans les débats. Que se passe-
t-il? Quelle image donne'ht la Ville de Genève et le Canton, car c'est la même 
chose pour la plupart des citoyens? Aujourd'hui, les architectes, les étrangers qui 
ont fait ce concours n'y croient plus, parce que la plupart des concours de Genève 
sont refusés. Regardez les hésitations concernant le projet d'aménagement de la 
place Cornavin: il n'y a même plus de courage ni d'enthousiasme, on ergote et on 
discute pour tout; on veut ceci, on veut cela et, en définitive, on n'y croit pas. 

Si on veut réaliser un projet de musée d'ethnographie où que ce soit, dans 
n'importe quel lieu, il faut qu'on se fasse tous ici un lavage de cerveau, mais je ne 
sais pas comment. 

M. Gérard Deshusses (S). Eh bien, oui, ce soir, il y a plusieurs intervenants 
socialistes: c'est la preuve que la question de l'ethnographie nous touche et nous 
intéresse au Parti socialiste. Nous tenons ce soir à remercier M. Vaissade de ses 
propos. Il est vrai que l'esprit de concertation qui, désormais, va animer le 
Conseil administratif nous réjouit, comme nous sommes ravis du développement 
que celui-ci veut donner maintenant à l'idée d'une fondation qui réunisse diffé­
rents points de vue, c'est-à-dire ceux de la Ville, des communes, de l'Etat et, nous 
l'espérons, des privés. En cette matière, le Conseil administratif peut compter sur 
le soutien du Parti socialiste, qui espère que le prochain projet de musée d'ethno­
graphie coûtera moins cher en termes de projet que le précédent, qui reste dans 
toutes les mémoires en termes d'argent gaspillé. 

Ensuite, nous tenons à répondre à M. Pattaroni. Monsieur le président, vous 
lui transmettrez que nous sommes heureux de constater ce soir que le Parti démo-
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crate-chrétien fait preuve d'une certaine humilité dans le débat et qu'il y a visible­
ment certaines victoires qui coûtent cher. Nous sommes heureux aussi de voir que 
M. Pattaroni annonce le retrait d'une partie de la motion, M-249, soit tout ce qui 
touche au lieu où devrait se situer le prochain musée, qui, effectivement, est un 
peu préjudiciable. Certes, nous en sommes heureux et nous en prenons acte. 

Ensuite, nous tenons aussi ce soir à rassurer M. Lescaze, vous lui transmet­
trez, Monsieur le président, quant à la dérive socialiste qui le guette. Eh bien, 
vous lui transmettrez aussi, Monsieur le président, qu'il s'agit d'un retour histo­
rique - souvenez-vous des «rad-soc». Toutefois, je tiens à préciser que, lorsque le 
groupe socialiste parle de fondation et qu'il désire y intégrer des privés, c'est 
parce qu'il a le respect du travail qui a été fait à l'époque par la Société des amis 
du Musée d'ethnographie, par le biais du legs qui a été également versé et qui 
s'est élevé quand on compte la somme qui était disponible pour l'ancien projet de 
musée à quelque 31 millions de francs. Il serait regrettable, dans l'idée d'un pro­
chain projet de musée, de ne pas intégrer ces bonnes volontés-là, car ce serait leur 
manquer de respect, ce serait les ignorer et, en fin de compte, les mépriser. 

Plus largement, si le groupe socialiste ne défend pas l'idée du sponsoring, 
c'est pour éviter ensuite qu'il y ait des marques inscrites sur les équipements 
publics que nous payons et que cela nous entraîne dans d'autres difficultés. En 
revanche, en ce qui concerne le mécénat, nous n'y sommes pas opposés. Il est vrai 
que, quoi qu'il arrive, en tant que groupe socialiste, nous entendons bien garder la 
mainmise sur les équipements collectifs publics que nous sommes prêts à payer 
en partie ou totalement, même si nous souhaitons que le monde du privé participe 
à ces équipements-là. 

Enfin, Monsieur Lescaze, vous nous avez parlé d'Expo. 02. Eh bien, vous lui 
transmettrez, Monsieur le président, combien il est justifié de constater la misère 
de cette Expo. 02. Entre lui et moi, radicalement socialistement parlant, nous 
sommes nombreux dans mon groupe à regretter le projet d'exposition sur le cer­
veau que voulait M. Guy-Olivier Segond à Genève. Nous serions presque en 
pleine dérive radicale si nous nous laissions aller, ce que nous ne ferons pas. 

M. Roger Deneys (S). Je ne pensais pas spécialement intervenir dans ce 
débat, mais je dois quand même le faire, je suis désolé. J'aimerais d'abord rappe­
ler que la proposition PR-166, concernant la campagne Rigot, a été renvoyée à la 
commission de l'aménagement et de l'environnement que je préside, pour étudier 
précisément l'implantation éventuelle du nouveau Musée d'ethnographie sur la 
place des terrains de tennis à la campagne Rigot. 

Dans ce cadre-là, on peut dire que le travail a déjà commencé dans cette com­
mission, le renvoi à celle-ci de la proposition PR-166 ayant été effectué récem-



SÉANCE DU 13 MARS 2002 (soir) 5223 
Motions: nouveau Musée d'ethnographie 

ment. J'aimerais, par la même occasion, profiter de vous lire un extrait de la 
lettre, dont M. Vaissade nous a fait part, lettre adressée par la conseillère d'Etat 
M™ Calmy-Rey à M. le conseiller administratif, et qui nous a été transmise en 
commission: «Monsieur le maire, Messieurs les conseillers administratifs, depuis 
le refus en votation populaire du projet de musée d'ethnographie à la place Sturm, 
de nombreuses propositions de localisation d'un nouveau musée d'ethnographie 
ont été formulées dans divers milieux (...). Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il 
convient de mettre à plat l'ensemble du dossier et de créer un groupe de travail 
regroupant la Ville de Genève, l'Association des communes genevoises et l'Etat, 
afin d'examiner la façon dont on pourrait résoudre la problématique restée entière 
à la suite du verdict de la votation. Aucune collectivité genevoise ne peut rester 
indifférente et nous sommes convaincus que la solution passe par une action 
concertée pour déterminer la vocation future de ce musée.» 

Je voulais rappeler ces propos simplement parce que je m'inquiète un petit 
peu de la démarche actuellement entreprise dans cette enceinte, dans la mesure 
où, certes, il est bien de renvoyer en commission des objets comportant de 
nouvelles propositions pour les étudier, mais où il serait important d'associer 
dès le départ l'ensemble des acteurs, afin de ne pas arriver à nouveau avec un 
projet tout fait par la Ville de Genève mettant les autres acteurs devant le fait 
accompli. 

Il s'agit d'attirer l'attention des commissions qui vont traiter ces objets sur les 
enjeux régionaux de ce projet de nouveau Musée d'ethnographie; ce n'est pas à la 
Ville de Genève de s'occuper exclusivement de ce projet. Le Conseil administra­
tif devrait répondre à cette lettre dans les meilleurs délais, pour dire qu'il accepte 
de participer à un groupe de travail avec d'autres acteurs au lieu d'aller à la fin 
leur proposer quelque chose. 

M. Didier Bonny (DC). J'aimerais répondre à deux ou trois choses qui ont 
été dites depuis que le débat a commencé il y a bientôt deux heures, même plus, 
avec la pause. 

La chose principale que j'aimerais dire ce soir, c'est qu'il n'est pas question 
de mauvaise conscience ou de remords comme cela a été dit. Mais il est bel et 
bien question de responsabilité politique. Pour ceux qui pensent qu'il s'agit de 
mauvaise conscience et de remords, ce ne sont certes pas mes paroles et mes pro­
pos qui vont les faire changer d'avis. Toutefois, je tiens quand même à dire que 
mon parti ainsi que le Parti libéral en 1* occurrence sont conscients de leurs res­
ponsabilités politiques. Nous avons gagné un référendum; il est vrai que ce fut 
difficile, mais à la fin nous avons tout de même eu une majorité assez large. Les 
raisons de cette victoire sont nombreuses. 
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Comme Ta très bien dit M. Vaissade, c'est au Conseil municipal de relancer le 
débat. Or il est tout à fait normal que ce soit le Parti libéral et le Parti démocrate-
chrétien qui relancent le débat, puisque ce sont les deux mêmes partis qui étaient 
opposés au projet de musée d'ethnographie de la place Sturm, et non pas à un pro­
jet de musée d'ethnographie. J'aimerais rappeler- il est vrai que maintenant cela 
date - qu'au moment d'accorder les premiers crédits j'étais le seul dans cette 
enceinte à m'y opposer, parce que justement le financement n'incombait qu'à la 
Ville de Genève et que je souhaitais qu'on élargisse tout cela. 

J'aimerais dire à M. Juon que le Parti démocrate-chrétien a en tout cas tenté 
d'aller jusqu'au bout de ses convictions, puisque, effectivement, déjà lors du pre­
mier crédit d'étude de 2,5 millions de francs, nous avons eu une assemblée de 
délégués du PDC de la ville de Genève pour décider si nous lancions un référen­
dum. Malheureusement, le PDC de la ville de Genève de l'époque n'était pas 
encore tout à fait prêt à me suivre, puisque six personnes contre dix ont préféré 
continuer les débats sans lancer de référendum. Alors, il est vrai que, si nous nous 
étions décidés plus tôt en faveur du référendum, il n'est pas non plus certain que 
nous aurions obtenu le même résultat, puisque nous étions encore bien seuls. Par 
conséquent, je m'inscris en faux par rapport à ce qui vient d'être dit. Nous avons 
été cohérents depuis le début; il est vrai qu'il a fallu du temps, mais maintenant 
nous en sommes là et nous souhaitons pouvoir aller de l'avant. 

Alors, nous avons bien entendu les critiques émises lors de la séance précé­
dente par M. Breguet et les Verts en l'occurrence. Comme l'a dit M. Pattaroni, 
nous nous rallierons à l'amendement proposé par M. Breguet afin de faire avancer 
le dossier. Concernant la localisation, il est sans doute trop tôt pour la préciser, 
certes, mais, ce que nous souhaitons, c'est que ce soir, dans relativement peu de 
temps, je pense, nous puissions renvoyer la question au Conseil administratif et 
non pas en commission. Ce soir, en effet, il s'agit bien de donner une nouvelle 
impulsion et non pas de rediscuter des trois motions présentées sur le sujet du 
nouveau Musée d'ethnographie en commission pour que cela y reste pendant des 
mois et des mois, sans que le dossier n'avance. 

Par conséquent, nous souhaitons, si c'est possible, mais cela ne dépendra pas 
de nous, que les trois motions soient renvoyées au Conseil administratif. Si cela 
n'était pas le cas, nous aimerions qu'une des trois motions au moins soit renvoyée 
au Conseil administratif de telle manière que le Conseil administratif, qui, on le 
sait, a déjà commencé à s'atteler à la tâche, puisse se sentir soutenu par le Conseil 
municipal. 

C'est pourquoi j'appelle les groupes qui ont défendu l'ancien projet de musée 
d'ethnographie prévu à la place Sturm - et je comprends bien que pour eux cela 
n'est pas évident d'avoir subi la défaite que l'on sait, mais je crois qu'en tant que 
membre de la minorité de ce Conseil municipal je sais ce que c'est plus souvent 
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qu'à mon tour que d'être minorisé - à dépasser leur amertume, cela pour le bien 
de la collectivité, pour le bien de la Ville de Genève. Je souhaite que nous arri­
vions à une large majorité, au moins sur l'une des trois motions présentées pour la 
renvoyer au Conseil administratif. 

M. Georges Breguet (Ve). Je ne vais pas du tout faire une longue interven­
tion. J'aimerais juste répondre un tout petit peu à M. Pattaroni au sujet de la défi­
nition de l'ethnographie qu'il a donnée tout à l'heure. On ne va pas faire un débat 
important, on va juste dire... (Brouhaha.) Non, je vous en prie, je pense que cela 
est fondamental. 

Ce qui caractérise notre société, c'est un pouvoir de critique et d'analyse. Ce 
pouvoir de critique et d'analyse, il faut le laisser entre les mains des gens qui sont 
à l'intérieur des institutions de notre Ville. Je pense que si on bride d'une quel­
conque manière ce pouvoir d'analyse, nous ne serons pas dans une ligne juste par 
rapport à un nouveau musée. Pour terminer, je me permets de répondre, vous 
transmettrez, Monsieur le président, à M. Pattaroni, que, par rapport à l'ethnogra­
phie, nous sommes tous des minoritaires. 

Le président. Nous allons procéder au vote. Comme il a été convenu avec les 
chefs de groupe, nous allons voter les motions M-247, M-248 et M-249 l'une 
après l'autre. Nous passons donc au vote de la première motion, la M-247; si 
celle-ci est acceptée, elle sera directement renvoyée au Conseil administratif. 

Mise aux voix, la motion M-247 est refusée à la majorité (quelques absten­
tions socialistes). 

Le président. Nous passons maintenant à la motion M-248 de M. Lyon. Ce 
dernier m'a annoncé qu'il renonçait à son renvoi à la commission des travaux. 
Nous allons donc voter cette motion; si elle est acceptée, elle sera directement 
renvoyée au Conseil administratif. 

Mise aux voix, la motion M-248 est refusée à la majorité (quelques absten­
tions). 

Le président. Nous allons maintenant voter la motion M-249. Pour la clarté 
du débat, je précise que M. Breguet a déposé sur mon bureau un amendement à 
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cet objet, mais que l'un des responsables de la motion, M. Pattaroni, nous a dit 
qu'il renonçait à la partie mise en cause dans cette motion. Je vous informe que 
l'amendement de M. Breguet demande que l'on supprime la deuxième partie de 
la première invite. Je vous lis cet amendement: 

Projet d'amendement 

Supprimer dans la première invite: «dans le quartier international, en particu­
lier dans le périmètre contenu entre la place des Nations, les voies CFF, l'avenue 
de France et l'avenue de la Paix.» 

Monsieur Pattaroni, cela vous convient-il? 

M. Robert Pattaroni (DC). Nous n'avions pas encore entendu la formula­
tion, mais elle nous convient parfaitement et nous voterons donc cet amendement. 

Mis aux voix, l'amendement de M. Breguet est accepté à la majorité (1 opposition et 5 abstentions). 

Le président. Nous allons maintenant voter la motion M-249 ainsi amendée. 
Si elle est acceptée, elle sera directement renvoyée au Conseil administratif. Je 
précise que la deuxième et la troisième invite ne sont pas modifiées. 

Mise aux voix, la motion M-249 amendée est acceptée par 37 oui (libéraux, démocrates-chrétiens, 
Verts et socialistes) contre 11 non (radicaux, Alliance de gauche (Parti du travail et Progressistes), 
(abstention de l'Alliance de gauche (Solidarités et Indépendants). 

La motion est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
- de soumettre dans les plus brefs délais au Conseil municipal un crédit de pré-

étude pour la construction d'un nouveau Musée d'ethnographie, basé sur le 
programme prévu pour le projet de la place Sturm; 

- d'offrir d'emblée à l'Etat de Genève et aux communes intéressées de s'asso­
cier au projet et de proposer, dès que possible, une participation à d'autres 
partenaires tels que les communautés étrangères, les organisations internatio­
nales ainsi que les privés (entreprises ou particuliers) intéressés; 
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- de constituer une fondation de droit public ayant pour but la maîtrise de 
l'ouvrage et le financement du projet, composée de représentants de l'Etat, 
des communes intéressées et de tous les autres partenaires, publics et privés, 
intéressés. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

4. Motion de M. Alain Marquet: «Des feux d'artifice éthiques pour 
Genève» (M-250)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- que la Ville de Genève participe par le biais de prestations de la Voirie au 
financement de l'association Genève Tourisme; 

- que la Ville de Genève participe par le biais de prestations du Service des 
espaces verts et de l'environnement au financement de l'association Genève 
Tourisme; 

- que la Ville de Genève participe par le biais de prestations des agents de sécu­
rité municipaux au financement de l'association Genève Tourisme; 

- que la seule participation de la Voirie se monte à près de 500 000 francs; 
- que cette association a pour objet, entre autres, d'organiser les Fêtes de 

Genève; 
- que l'association Genève Tourisme au bénéfice de ces prestations est organi­

satrice des célèbres feux d'artifice des Fêtes de Genève; 
- que les feux d'artifice sont fournis par l'entreprise Lacroix et Ruggieri 

(Haute-Garonne, France); 
- que cette entreprise réalise 60% de son chiffre d'affaires dans le domaine de 

l'armement; 
- que notre cité se targue d'être une ville de paix, de rencontre et de compréhen­

sion entre les peuples, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de conditionner 
l'attribution de prestations de ses services à l'association Genève Tourisme à la 

1 Annoncée, 3416. 
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désignation par celle-ci d'une entreprise fournisseur de feux d'artifice éthique-
ment correcte (ne fabriquant pas de matériel de guerre) et respectueuse de l'envi­
ronnement (utilisant des matériaux rapidement biodégradables). 

M. Alain Marquet (Ve). Le 25 mai 2001, le journal Le Courrier vous appre­
nait sur une double page que notre Ville de Genève était impliquée dans un mon­
tage financier peu en rapport avec les engagements éthiques souvent rappelés par 
notre bon maire dans cette enceinte. Je me permets d'ailleurs à cette occasion de 
souligner que la motion M-133 concernant les bordures de trottoir en granit et qui 
visait un peu un objectif identique est encore pendante. 

Pour rappel, afin que vous soyez parfaitement au clair avec les motifs qui ont 
amené la motion M-250, je précise que la Ville de Genève participe au finance­
ment des Fêtes de Genève par le biais d'un soutien logistique qu'elle fournit à 
l'association Genève Tourisme, notamment avec le soutien du Service des 
espaces verts et de l'environnement, le soutien des agents de sécurité municipaux 
et le soutien de la Voirie. Le montant que, lors de sa dernière visite à la commis­
sion des pétitions, M. Choffat n'a pas pu préciser exactement se situe aux envi­
rons de 1 million de francs. 

Or il se trouve que, pendant un certain nombre d'années, Genève Tourisme a 
fait appel à la société Lacroix et Ruggieri pour mettre en œuvre le feu d'artifice 
des Fêtes de Genève, qui sont un peu le point d'orgue de ces fêtes. Pendant les 
années 1979, 1988, 1990, 1998, 2000 et 2001, c'est la société Lacroix et Ruggieri 
qui a été mandatée pour fournir le matériel de ces feux d'artifice. 

Précisément, il faut savoir - et cela je l'ai trouvé sur le Web à une époque 
encore où le site de Lacroix et Ruggieri y était accessible, ce qui n'est plus le 
cas maintenant, on peut d'ailleurs se demander pourquoi - que cette entreprise 
réalise 55% de son chiffre d'affaires en matériel militaire. Ce matériel mili­
taire ne saurait nous laisser indifférent, parce que notre Ville de Genève est 
particulièrement attentive, par le biais notamment de l'ancienne présidente du 
Grand Conseil, Mme Elisabeth Reusse-Decrey, au problème des mines antiperson­
nel. 

A ce sujet, la Convention d'Ottawa de 1996 a clairement précisé un certain 
nombre de choses concernant l'utilisation des mines antipersonnel. Cependant, la 
société Lacroix et Ruggieri continue à fabriquer des mines antichars qui ont exac­
tement le même usage et qui, malheureusement, ne sont pas inscrites dans la 
Convention d'Ottawa de 1996. Si j'avais le malheur ce soir, par conséquent, de 
dire que la société Lacroix et Ruggieri fabrique des mines antipersonnel* je ris­
querais un procès identique à celui qu'a dû subir l'association Agir ici. Je ne dirai 
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donc pas que la société Lacroix et Ruggieri fabrique des mines antipersonnel; je 
me contenterai de dire que la société Lacroix et Ruggieri fabrique des mines anti­
chars qui ont un usage parfaitement comparable. 

C'est donc suite à l'article mentionné, paru dans le journal Le Courrier, que 
les socialistes ont déposé une motion au Grand Conseil demandant que de l'ordre 
soit mis dans tout cela. L'association Genève Tourisme a réagi par le biais d'une 
déclaration, déclaration qui m'a été remise sans qu'elle soit suffisante à mes yeux 
à cette époque, et ce malgré le fait que, sur un certain nombre de points, l'associa­
tion Genève Tourisme et le comité d'organisation des Fêtes de Genève disaient 
avoir pris toutes les mesures professionnelles, comme à l'accoutumée, dans le 
choix des artificiers des feux d'artifice 2001. 

Nous voulons bien croire que toutes les mesures professionnelles ont été 
prises. Toutefois, il se trouve qu'à nos yeux il y a un certain nombre de mesures 
éthiques que nous pourrions très fermement suggérer à l'association Genève Tou­
risme. Elle précise encore dans cette déclaration que le contrôle des fournisseurs 
est de plus en plus complexe et difficile. Or, à nos yeux, la complexité, la diffi­
culté de l'étude et du contrôle de ces fournisseurs ne sauraient être une porte 
ouverte à l'entrée sur notre territoire, par le biais de son matériel, d'une société 
fabriquant des armements de ce type. 

Le comité d'organisation des Fêtes de Genève par le biais de l'Office du tou­
risme rappelle également que le feu d'artifice est le paramount, c'est le terme 
qu'il emploie, le point d'orgue, j 'a i employé ce terme tout à l'heure, des Fêtes de 
Genève et qu'à ce titre il doit être maintenu. Il est bien clair que, selon l'objectif 
de notre motion, la réalisation de ce feu d'artifice ne saurait être remise en ques­
tion. C'est une évidence que je tiens à souligner, simplement, nous, les Verts, sou­
haitons y voir inclus un peu plus d'éthique. 

L'Office du tourisme précise également qu'à l'avenir une attention encore 
plus soutenue doit être réservée au choix des artificiers. C'est là un des seuls 
points où nous pouvons le suivre. Il a été décidé qu'une commission consultative 
de sélection sera constituée à l'avenir au sein du comité d'organisation des Fêtes 
de Genève afin d'être opérationnel pour l'édition 2002. C'est là que le bât blesse 
un peu, parce que la création de cette commission a été annoncée par l'Office du 
tourisme en juin 2001 pour organiser les Fêtes 2002, ce qui nous paraît déjà être 
très court, car je ne peux pas imaginer qu'un comité d'organisation comme celui 
qui gère les Fêtes de Genève ne commence à préparer celles de 2002 qu'à 
l'automne 2001. Or cette commission qui était annoncée par l'Office du tourisme 
s'est réunie pour la première fois en janvier 2002. J'ai de la peine à croire qu'en 
janvier 2002 on puisse encore avoir une influence sur le choix des artificiers, 
même si très probablement cette année les Fêtes de Genève ont su faire le choix 
d'un artificier qui réponde beaucoup plus à nos vœux. 
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La composition de la commission de sélection fera l'objet d'invitations ulté­
rieures, mais comprendra dans tous lès cas des représentants des parlements 
municipaux et cantonaux. A ce propos, il se trouve, et M. Winet peut le confirmer 
ce soir, que j'ai eu la parfaite franchise de l'informer très rapidement de l'exis­
tence de cette motion, de le prier de demander aux personnes de l'Office du tou­
risme de Genève de prendre contact rapidement avec moi, pour que nous puis­
sions discuter et donner à cette motion le biais le meilleur possible: force est de 
constater que ces personnes ne m'ont jamais contacté. Pourtant, si un représen­
tant du Conseil municipal devait avoir un jour à siéger dans cette commission qui 
a siégé pour la première fois, je vous le rappelle, à la mi-janvier 2002, il me sem­
blait que j'étais en tout cas une personne apte à être contactée pour ce faire. Cela 
n'a malheureusement pas été le cas. 

C'est donc finalement l'inquiétude de ne pas voir prise en compte la réflexion 
que nous avions faite sur le caractère éthique de ces Fêtes de Genève que nous 
souhaitons vivement et sur le choix que nous souhaitons beaucoup plus raisonné 
de l'artificier qui fait que cette motion a été maintenue et que j'en maintiens bien 
entendu tous les termes. Je me permets de vous relire la première partie de 
l'invite: «Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de condition­
ner l'attribution de prestations de ses services à l'association Genève Tourisme à 
la désignation par celle-ci d'une entreprise fournisseur de feux d'artifice éthique-
ment correcte (...)» 

Il en existe, et je connais des personnes dans ce parlement qui pourront vous 
le confirmer. Je n'ai pas eu à surfer des heures sur le net pour en trouver plu­
sieurs en France, en Allemagne, en Autriche. Il en existe ailleurs sur d'autres 
continents. 

Quand je parle d'une entreprise «éthiquement correcte» et «respectueuse de 
l'environnement», cela signifie ne fabriquant pas de matériel de guerre ni du 
matériel assimilable à du matériel de guerre et utilisant des matériaux rapidement 
biodégradables. J'ai eu la chance de tomber il n'y a pas longtemps sur un journal 
lyonnais qui doit être Le Progrès, qui annonçait pour la première fois l'utilisation 
d'un feu d'artifice biodégradable, c'est-à-dire que les coqs en plastique au lieu 
d'encombrer le fond des rivières ou des lacs pendant des années étaient des coqs 
en maïs qui, en trois mois, étaient parfaitement biodégradés. 

Par conséquent, l'invite de cette motion, nous la maintenons dans son intégra­
lité! Si cette association arrive à nous démontrer que cette année elle a trouvé la 
solution en trouvant un fournisseur éthique pour les feux d'artifice, eh bien, nous 
souhaitons que l'aide logistique soit donnée aux Fêtes de Genève comme elle l'a 
toujours été, avec une certaine générosité, et que, si malheureusement ce n'était 
pas le cas, il faudrait suggérer à cette association de se débrouiller seule cette 
année pour financer la partie que nous lui proposons. 
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J'aimerais encore ajouter, et cela un certain nombre des membres de la com­
mission des pétitions pourront le confirmer, que nous avons eu à étudier en com­
mission une pétition qui s'inquiétait des effets collatéraux des Fêtes de Genève 
dans les rues adjacentes: ce qui nous a été énoncé tant par un responsable de la 
Brigade antibruit que par ie comité des Fêtes de Genève et n'a cessé de nous 
interpeller, de nous poser un certain nombre de questions sur la manière dont 
étaient gérées ces Fêtes de Genève. 

Nous maintenons que ces Fêtes de Genève répondent peut-être à un besoin 
des touristes, qu'elles répondent peut-être aussi à un autre besoin des habitants de 
Genève, qu'elles sont essentiellement festives, mais que nous n'aurions pas de 
peine à suggérer à l'association Genève Tourisme, voire à lui imposer des condi­
tions qui puissent nous permettre, nous, cofinanciers de ces Fêtes de Genève, de 
nous regarder sereinement dans le miroir en nous disant que nous n'avons pas 
participé au chiffre d'affaires de sociétés qui fabriquent des objets terriblement 
mutilants et affreusement dramatiques dans les pays qui sont en situation de 
guerre. 

(La présidence est momentanément assurée par M. Alain Comte, vice-prési­
dent.) 

Préconsultation 

M"* Renate Cornu (L). Je vais sortir mon drapeau blanc pour commencer et 
je vais d'abord demander s'il faut toujours mettre Genève Tourisme au pilori et 
tirer sur cet organisme. 

L'entreprise Lacroix et Ruggieri, dont il est question ici, n'est plus concernée. 
En effet, la commission ad hoc qui a été nommée a mandaté deux entreprises très 
sérieuses dont il est avéré, pour 2002, qu'elles ne produisent ni armes ni engins 
guerriers d'aucune sorte. Alors, je crois qu'il est inutile que le responsable de la 
motion sorte davantage ses flèches à l'égard des organisateurs des Fêtes de 
Genève et qu'il range son carquois. 

M. Pierre Reichenbach (L). Bien sûr, le groupe libéral est tout à fait opposé 
aux mines antipersonnel et il l'a prouvé souvent. Mais le contrôle des usines 
pyrotechniques est très complexe, voire kafkaïen. Monsieur le président, vous 
transmettrez à M. Marquet qu'il est un ange, je le lui ai d'ailleurs dit à la buvette 
auparavant. 
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Certes, à l'époque de Charles le Téméraire, le feu d'artifice était déjà com­
posé de salpêtre, de soufre et de cuivre. Tous les fabricants qui produisaient des 
feux pyrotechniques à cette époque, et même les Chinois bien avant nous, ont eu 
pour partie de leur production la fourniture de produits militaires ou policiers. On 
peut le regretter, mais c'est historique. D'ailleurs, à l'époque, l'alchimiste de 
votre aïeul, cher Alain, était aussi un fabricant de matériel militaire, tout en orga­
nisant les festivités de son royaume. 

Cela va être très difficile de répondre sur tous les points de votre motion, 
Monsieur Marquet; moi, je m'en tiendrai simplement à la discussion concernant 
les usines qui font des objets pyrotechniques. La société Lacroix et Ruggieri four­
nit aussi des feux de détresse pour les navigateurs, pour déclencher des ava­
lanches, ou même des panoplies de détresse pour l'aéronautique! 

Vous savez peut-être, du moins certains dans cette salle, que je suis un tireur 
sportif qui recharge ses munitions et dans ma documentation j 'a i recherché sur 
Internet des sites non militaires, éthiquement acceptables, ce que j'observe moi-
même dans mon sport. J'ai trouvé Norma, SFP, une société que vous considérez 
comme acceptable, Vahiutuori, Daewo, et peut-être que vous en avez trouvé 
d'autres, Monsieur Marquet. J'ai aussi trouvé, tenez-vous bien, un site à Porto 
Alegre. Cela va peut-être intéresser tout le monde, mais vous pouvez le consulter, 
c'est taurusa.com, dont l'adresse est P. Box 44, avenue Do Forte 511, Porto 
Alegre, Rio Grande, Brazil 91360. 

Toutefois, cette importante usine, mondialement connue, produit aussi 
d'excellentes armes pour la sécurité, ta police, les militaires et surtout des 
articles pyrotechniques qui sont utilisés dans les feux d'artifice mais aussi à 
d'autres fins. 

En conclusion, le plus gênant, et là, Monsieur Marquet, je vous rends attentif 
à ce problème, c'est que les enveloppes biodégradables, elles sont peut-être sou­
haitables pour la nature, je suis le premier à le dire - en ce qui me concerne, si 
l'on supprimait les feux pyrotechniques, cela serait la meilleure des solutions en 
définitive - mais il n'en demeure pas moins que ces enveloppes biodégradables, 
dont vous faites état, à base de maïs-semtex, ne sont pas détectables et peuvent 
aussi servir à des fins inavouables. 

Par conséquent, il faut être extrêmement prudent avec les choix que vous 
faites, Monsieur Marquet, et non pas, en voulant privilégier l'éthique, tomber 
dans un travers qui irait peut-être à rencontre de vos préoccupations. 

M. Jacques Finet (DC). Je renonce. 

http://taurusa.com
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M. René Winet (R). Monsieur le président, j'aimerais bien que vous trans­
mettiez à M. Marquet que j'ai remis évidemment aussi vite que possible la 
motion qu'il a déposée à l'Office du tourisme. 

A ce propos, il y a un petit malentendu, puisque, comme vous le savez, il y 
avait déjà une motion déposée par le Grand Conseil, le bureau de l'Office du tou­
risme s'étant déjà penché sur cette motion et ayant donné une réponse, réponse 
que M. Marquet vient de vous lire. 

De ce fait, croyez-moi, Monsieur Marquet, l'Office du tourisme n'a pas pris 
contact avec vous, estimant tout simplement qu'il avait déjà répondu. Je peux 
vous rassurer en vous disant que l'Office du tourisme et la commission consulta­
tive, qui a été formée au sujet des Fêtes de Genève, prennent le point soulevé par 
votre motion très au sérieux, car ils ont déjà travaillé dessus et, comme vous avez 
déjà reçu des réponses de collègues libéraux, il n'y a à mon avis pas de problème 
en ce sens-là. 

Vous savez, Monsieur Marquet, que dans le comité de l'Office du tourisme il 
y a aussi un conseiller administratif qui siège, c'est M. Muller. Par conséquent, le 
Conseil administratif est représenté au sein de l'Office du tourisme et peut en tout 
temps vérifier qu'il soit tenu compte de votre demande. 

M. Daniel Kùnzi (AdG/SI). J'ai entendu tout à l'heure des mots qui m'ont 
fait dresser les oreilles. En effet, un conseiller municipal libéral a pensé qu'avec 
cette motion il s'agissait en fait déjouer l'éthique. On ne joue pas avec l'éthique. 
Je pense que ce sont des règles éthiques qui doivent guider notre action. Ce n'est 
pas unjeu. 

En ce qui me concerne, j'ai aussi quelques inquiétudes par rapport aux Fêtes 
de Genève. Quel visage l'Office du tourisme et l'association Genève Tourisme 
qui organise les Fêtes de Genève veulent-ils bien montrer de notre ville? Je ne 
sais pas vraiment quel visage l'association Genève Tourisme veut montrer, mais 
je sais qu'elle veut faire entendre quelque chose d'absolument assourdissant. 

Je suis très inquiet quand je vois défiler des avions de guerre au-dessus de la 
cité d'Henry Dunant. Non seulement le président du comité d'organisation des 
Fêtes de Genève se félicite de cette escadrille qui illumine le ciel de Genève - ces 
mêmes avions qui bombardent aujourd'hui l'Afghanistan, qui bombardaient la 
télévision de Belgrade il y a quelques années - mais ce même président déclarait 
que l'année prochaine, en 2002, soit cette année, ce serait encore mieux. Il y aura 
deux escadrilles militaires qui paraderont dans le ciel de Genève. 

Par conséquent, je ne peux pas me contenter des assurances que vient de don­
ner tout à l'heure une conseillère municipale libérale en nous disant simplement 
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que cette motion enfonce une porte ouverte et qu'il n'y aura pas de collaboration 
avec une entreprise militaire pour la fabrication du feu d'artifice. Je conserve mes 
craintes à l'égard du comité d'organisation des Fêtes de Genève; c'est pour cela 
que je pense que la motion de M. Marquet est parfaitement justifiée. 

M"* Alexandra Rys (DC). Les préoccupations exposées par M. Marquet dans 
sa motion sont bien entendu éminemment respectables. Cependant, le groupe 
démocrate-chrétien n'est pas sûr que les conclusions de sa motion soient le 
meilleur chemin pour traiter le problème du négoce et de l'utilisation des armes. 

Y a-t-il seulement des entreprises pour lesquelles la seule fabrication de feux 
d'artifice est suffisamment lucrative sans pour autant que la matière première ne 
soit utilisée à d'autres fins? Que représente la charge administrative d'aller 
s'assurer du comportement éthique de ces entreprises, parce que, bien entendu, si 
on veut aller jusqu'au bout du raisonnement, il ne faut pas se contenter de sélec­
tionner l'une d'entre elles, dont on pense qu'elle a cette attitude, encore faut-il 
pouvoir s'en assurer? A-t-on pensé à la charge administrative que cela repré­
sente et notre Ville aurait-elle les moyens tout simplement de procéder à ce 
contrôle? 

Je crois que la motion de M. Marquet met le doigt sur un problème effective­
ment assez ancien; le même Alfred qui a inventé la dynamite est bien le Nobel qui 
a créé un prix de la paix. Apparemment jusqu'à présent tout le monde s'en 
contente. Alors, certes, je crois qu'il faut accepter parfois que le monde n'est pas 
parfait; il faut trouver des solutions pour le rendre meilleur. Je ne suis pas entière­
ment sûre que cette motion soit le plus court chemin pour y parvenir. 

(La présidence est reprise par M. Pierre Losio, président.) 

M. Manuel Tornare, maire. Il est vrai que certains diront peut-être que nous 
sommes en train de faire un débat planétaire et que nous sommes en train de 
refaire le monde. Cependant, nous ne pouvons pas avoir, M. Marquet a raison, s'il 
veut bien m'écouter, une attitude schizophrénique, c'est-à-dire - comme il Ta dit 
en parlant du Conseil administratif ou de certains d'entre vous - de prononcer des 
paroles ici et ailleurs et de ne pas mettre nos paroles en conformité avec nos actes. 
En ce sens-là, il a raison. 

Toutefois, il faut aussi dire que nous vivons tous en pleine contradiction. Nous 
avons des automobiles, nous, y compris des écologistes, les achetons; or ces auto­
mobiles sont faites par des constructeurs qui fabriquent aussi des engins mili-
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taires, je tiens à le souligner. Par conséquent, la contradiction est instillée à la fois 
par des comités privés comme le comité - et je rappelle qu'il est privé - d'organi­
sation des Fêtes de Genève, des institutions publiques ou des particuliers. 

Monsieur Marquet, vous avez raison de le dire, c'est à peu près l'équivalent 
d'une somme de 1 million de francs que la Ville de Genève offre en prestations au 
comité privé d'organisation des Fêtes de Genève. Il est difficile de donner les 
chiffres exacts - nous en discutions encore tout à l'heure avec Christian Ferrazino 
et André Hediger en aparté - mais c'est à peu près 600 000 francs que donne le 
département de l'aménagement, des constructions et de la voirie pour les presta­
tions de la Voirie; mon département, notamment avec le Service des espaces verts 
et de l'environnement, compte à peu près 250 000 francs en prestations, mais il 
est vrai aussi que le comité d'organisation des Fêtes de Genève nous restitue une 
partie de cette somme lorsque les bénéfices, cela dépend des années, sont plus ou 
moins favorables. Il y a aussi les prestations du Service entretien du domaine 
public, du département des affaires culturelles de mon collègue Vaissade, peut-
être dans une moindre mesure, mais offrant quand même certains services. Par 
conséquent, vous avez raison, cela représente à peu près la somme de 1 million de 
francs et c'est considérable. 

Il faut remarquer que depuis quelques années - André Hediger, qui a dû 
s'absenter un instant, le confirmerait s'il était là - les relations avec le comité 
d'organisation des Fêtes de Genève, soit avec André Hediger et moi-même, se 
sont améliorées. On ne peut que s'en féliciter. Quant à moi, je vous propose la 
chose suivante, parce que je crois que vous avez peut-être envie de renvoyer cette 
motion en commission (dénégation de M, Marquet) - non? au Conseil adminis­
tratif? Ce serait alors plutôt une résolution - autrement, vous pouvez la renvoyer à 
la commission des sports et de la sécurité qui s'occupe du feu et de la sécurité. 
(Dénégation de M. Marquet.) 

Même si vous la renvoyez au Conseil administratif, je vous propose tout 
de même que la semaine prochaine - et André Hediger vient de me dire qu'il 
est d'accord - vous, Monsieur Marquet, vous rencontriez, si vous le voulez bien, 
M. Tauss, le président des Fêtes de Genève, M. Jost, qui en est le vice-président, 
avec M. Hediger et moi-même. Cela nous permettrait peut-être de trouver des 
arrangements, un terrain d'entente, parce que ces Fêtes de Genève ne doivent pas 
laisser un goût amer, comme pourrait le faire les discours que nous venons 
d'entendre de la bouche de M. Kûnzi ou d'autres. Si nous pouvions trouver des 
solutions, je crois que ce serait dans l'intérêt de chacun. Bien sûr que l'on ne va 
pas trouver des feux d'artifice, Monsieur Marquet, Max Havelaar; je ne pense pas 
que cela existe, mais on pourra peut-être, il est vrai, éviter que le comité privé 
d'organisation des Fêtes de Genève achète des feux d'artifice à certaines entre­
prises qui sont, comme vous l'avez souligné, Monsieur Marquet et Monsieur 
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Kiinzi, un petit peu sur la sellette, ajuste titre ou pour des raisons fallacieuses, ce 
n'est pas à moi de le dire. Vous avez un dossier qui est peut-être plus étayé que le 
nôtre, Monsieur Marquet, mais nous irons, je l'espère, dans le sens de trouver des 
solutions si vous acceptez ce rendez-vous. 

M. Gérard Deshusses (S). Nous tenons tout d'abord à saluer les propos 
modérés et sensés de notre magistrat, son esprit de concertation et d'ouverture. 

Nous tenons, tout comme M™ Rys bien sûr... (Rires.) Le groupe socialiste, 
quand il est content de son magistrat, il le dit, et quand il n'est pas content, il le dit 
aussi. Ce soir, nous en sommes très fiers et très contents, nous sommes heureux 
de vous le signaler. 

Pour le reste, tout comme l'a dit M™ Rys, rien n'est facile en ce bas monde. Il 
n'empêche, Mesdames et Messieurs, que Genève, ville de paix, peut avoir 
l'ambition d'exigences telles qu'elles ont été formulées, et le souci de M. Mar­
quet, le groupe socialiste le partage bien entendu. Nous pensons, nous aussi, que 
nous pouvons éviter des fabricants pour ces feux d'artifice qui sont aussi des 
fabricants de produits et de matériaux de guerre. C'est la raison pour laquelle 
nous voterons cette motion et son renvoi au Conseil administratif, dans lequel 
nous avons pleine confiance depuis longtemps et aujourd'hui plus que jamais. 

M. Jean-Charles Lathion (DC). Ce projet de motion est plein de bons senti­
ments. C'est André Gide qui disait que c'est avec les bons sentiments que l'on fait 
de la mauvaise littérature. 

Je n'irai pas jusque-là, mais je constate quand même qu'il y a quelque temps 
certains combattaient le projet de la Journée du tourisme sur le pont des Bergues 
et que les écologistes proposaient qu'on trouve un autre lieu pour cette manifesta­
tion. 

Actuellement, nous sommes en train de contester l'organisation de ces feux 
d'artifice, parce que nous contestons une société. Je trouve que cela devient de 
plus en plus compliqué d'organiser quoi que ce soit à Genève: chaque fois on 
argumente, on impose des contraintes. Imaginez-vous que, tout à l'heure, nous 
étions en train de nous dire que, en définitive, il n'y avait plus de grands projets à 
Genève. Les feux d'artifice, ce n'est pas un grand projet, c'est un projet qui est 
assez simple, mais qui devient de plus en plus complexe, compte tenu des 
entraves qui lui sont créées. . 

C'est la raison pour laquelle je pense que nous devons refuser cette motion. 
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M. Alain Marquet (Ve). Il a été dit beaucoup de choses, j'essaierai de 
répondre à certains, je n'ai pas l'ambition de répondre à tous. 

En début de débat, il a été déclaré que nous nous acharnions sur Genève 
Tourisme. Nous ne nous acharnons pas sur Genève Tourisme, mais nous 
avons l'ambition d'aider cette association à faire en sorte que ses presta­
tions soient empreintes du sceau de l'éthique que nous revendiquons. A cet effet, 
je pense que la discussion qu'a proposée M. le maire serait parfaitement adap­
tée. 

Il a été dit également que le contrôle des entreprises fabriquant du matériel 
pyrotechnique était particulièrement complexe, mais, comme je l'ai expliqué 
dans la présentation de ma motion, ce n'est en tout cas pas cette complexité qui va 
nous inciter à devenir les complices de quelque chose que nous ne souhaitons pas. 
Evidemment, l'entreprise Lacroix et Ruggieri a des activités diversifiées et 
fabrique d'autres types de matériaux. Nous lui en savons gré quand ces matériaux 
permettent de sauver des vies humaines. En l'occurrence, une mine antipersonnel 
n'a jamais servi à mes yeux qu'à briser des vies humaines, même si, et je le main­
tiens, la société Lacroix et Ruggieri ne fabrique pas des mines antipersonnel mais 
des mines antichars. 

Il m'a été reproché de vouloir, par cette motion, régler l'ensemble du pro­
blème de la production des armes, mais je n'ai pas cette ambition. Mon problème, 
mon ambition, et la seule que j 'ai avec cette motion, c'est d'évoquer le problème 
que représente la non-utilisation de feux d'artifice éthiques par une société qui 
développe ses activités sur notre territoire et que nous subventionnons en termes 
de logistique. 

M. le maire a abordé le problème des contradictions que nous véhiculons 
tous, mais je suis le premier à admettre que nous véhiculons de nombreuses 
contradictions et j 'en fais partie. Cependant, la masse du travail à effectuer doit-
elle nous empêcher un jour de l'entreprendre? Je crois que non. Heureusement, 
d'ailleurs, que personne ne s'est découragé devant la somme de travail à effectuer 
en se disant qu'un jour il commencerait par un petit bout afin de pouvoir se dire 
qu'il avait fait quelque chose dans l'ensemble de l'activité de la société. Alors, 
certes, nous avons des contradictions; cette motion se permet d'en relever une et 
je serais soulagé si la Ville pouvait se dire qu'il n'y a pas de contradictions dans 
son attitude. 

Enfin, concernant le maintien ou le retrait de cette motion qui a été évoqué, je 
dirai que, si elle est acceptée, de deux choses l'une, soit l'association Genève 
Tourisme parvient à nous prouver de manière certaine qu'elle a fait un choix dif­
férent cette année, et, dans ce cas-là, nous pourrons être fiers du choix qu'elle a 
fait et la soutenir d'une manière claire en lui disant que notre soutien logistique 
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lui est acquis encore pour cette édition, soit elle n'a pas fait ce choix-là, elle a été 
coupable de négligence dans l'organisation et la rapidité de la mise en œuvre de la 
commission qu'elle a souhaité mettre en place, et, dans ce cas-là, elle devra se 
débrouiller sans le soutien de notre Ville qui, je le rappelle, à de nombreuses 
reprises par la bouche de notre maire, revendique sinon le caractère éthique 
absolu, en tout cas, une démarche allant dans ce sens: tous les grands voyages 
commencent par le premier pas. 

M. Jacques François (AdG/SI). Je dois dire que la démarche du Parti démo­
crate-chrétien m'oblige à quelques explications, parce que, ce soir, il a un tout 
petit peu dépassé les bornes. 

En tout cas, nous avons entendu très souvent ce que j'appelle 1'«énoncé patta-
ronien». Il a été prononcé plusieurs fois par son auteur, mais quelquefois aussi par 
d'autres conseillers comme M. Lathion tout à l'heure. J'aimerais vous rappeler 
principalement ce qu'est r«énoncé pattaronien». Il a deux formes principales. La 
première forme dit: «Ce projet est très bien et je vais vous expliquer pourquoi je 
voterai contre lui»; la deuxième dit: «Ce projet ne vaut rien et je vais vous expli­
quer pourquoi je voterai pour lui». Il y a évidemment, Mesdames et Messieurs, 
quelques variantes utilisant l'abstention. 

Comme je suis quelqu'un de relativement curieux, je me suis posé la question 
du sens. Vous savez que ma position politique ici n'est pas d'être un fonctionna-
liste à plein temps, mais aujourd'hui nous n'avons pas le temps d'aller dans une 
analyse plus profonde. Soyons fonctionnalistes! Quelle est la fonction de 
1'«énoncé pattaronien»? Il permet simplement d'avoir toujours raison, car, n'est-
ce pas, cela est assez simple si je reprends l'exemple suivant: «Ce projet étant 
bon, j'ai voté contre lui»; quoi qu'il arrive à la fin du projet, soit j'avais bien rai­
son, soit j'avais voté contre celui-ci. 

Evidemment, à partir de ce moment-là, la fonction «pattaronienne» doit être 
classée dans un ensemble de fonctions et je crois que celle-ci appartient à la 
classe dite «de la Winterthur». Passons dans le domaine public et ne restons pas 
dans le privé! Disons simplement que cette fonction «pattaronienne» fait partie 
des fonctions de la classe de l'assurance, car sa fonction principale, c'est l'assu­
rance politique. 

Vous savez, d'autre part, et je terminerai par là, Mesdames et Messieurs, que 
la fonction «pattaronienne», comme toutes les fonctions de ce type-là, possède 
son inverse. L'inverse de la fonction «pattaronienne» appartient simplement à la 
classe des fonctions que l'on appelle en général simplement «courage politique». 
(Vifs applaudissements.) 
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Le président. Monsieur François, je prends acte du néologisme que vous 
venez de créer; il figurera au dictionnaire de notre Mémorial. Je donne la parole à 
M. Didier Bonny. (Rires.) Si nous pouvions avancer dans les débats, ce serait sou­
haitable pour tout le monde. 

M. Didier Bonny (DC). Ecoutez, Monsieur le président, je vous le dis fran­
chement, je suis pour la séance supplémentaire, donc le brouhaha ne me dérange 
pas. 

Voilà, cela étant dit, je voudrais d'abord applaudir M. François pour le 
numéro de théâtre qu'il vient de nous faire, parce qu'on n'a pas souvent l'occa­
sion de s'amuser ici, par conséquent, c'est vrai que c'était très drôle. Merci, Mon­
sieur François, pour ce moment de franche rigolade, c'était très agréable. 

Par contre, Monsieur le président, vous me permettrez de dire à M. François, 
par votre intermédiaire, que l'intervention qu'il vient de faire juste maintenant, je 
ne la comprends pas très bien par rapport à l'objet que nous sommes en train de 
traiter. (Rires.) 

Une voix. Je ne comprends pas, mais je suis pour! 

Le président Ce n'est plus une fonction, c'est un syndrome... 

M. Didier Bonny. En tout cas, cela a un mérite, c'est de mettre le Parti démo­
crate-chrétien sur le devant de la scène. Finalement, c'est ce qu'on souhaite, alors, 
c'est très bien. 

J'essaie donc de reprendre. M. François aurait dû faire son intervention sur le 
point précédent, traitant de la motion M-249, car, sur ce point-ci, à moins que 
M. François ait loupé un épisode, il a confondu M. Lathion avec M. Pattaroni. 
Vous me direz que c'est toujours le Parti démocrate-chrétien et qu'il va toujours 
dans la même ligne, mais, en l'occurrence, M. Pattaroni n'a pas pris la parole sur 
la motion M-250. 

Par conséquent, Monsieur François, vous auriez dû faire cette intervention 
soit auparavant, au sujet de la motion M-249, soit peut-être pour le prochain 
point; je ne sais pas si M. Robert Pattaroni prendra la parole. 

M. Bernard Lescaze (R). Je serai très bref. M. Bonny n'a pas compris, je vais 
lui expliquer. 
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Nous parlons de feux d'artifice et M. François a envoyé de superbes fusées. 
Nous l'avons tous admiré. Maintenant, dans l'étymologie, pour votre petit dic­
tionnaire, Monsieur le président, j 'ai enfin compris d'où venait le nom de 
M. Bonny: de bonneteau, puisqu'il essaie de nous jouer des coups de bonneteau. 
Vous ne savez pas ce que c'est, Monsieur Bonny? (Dénégation de M. Bonny.) 
C'est un jeu de cartes qui se fait... 

Le président.... qui est interdit! 

M. Bernard Lescaze— sur les marchés. 

Le président. Je vous remercie. Après cet intermède, je fais voter la motion et 
son renvoi au Conseil administratif. 

Mise aux voix, la motion est acceptée à la majorité (opposition de l'Entente). 

La motion est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de conditionner 
l'attribution de prestations de ses services à l'association Genève Tourisme à la 
désignation par celle-ci d'une entreprise fournisseur de feux d'artifice éthique-
ment correcte (ne fabriquant pas de matériel de guerre) et respectueuse de l'envi­
ronnement (utilisant des matériaux rapidement biodégradables). 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 
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5. Motion de MM. Alain Marquet, Alain Gallet, Roberto Broggini, 
Pierre Losio, Damien Sidler, Marc Dalphin, Jean-Pascal Perler, 
Georges Breguet et Mme Christina Matthey: «Pour une 
consigne à bicyclettes près de la gare Cornavin» (M-251)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- le projet de réaménagement de la place Cornavin; 
- le nécessaire soutien aux mobilités douces afin de préserver la qualité de l'air 

et de diminuer les nuisances sonores; 
-" la population importante arrivant quotidiennement en gare de Cornavin par le 

train; 
- la nécessité de créer une interface entre train et bicyclette; 
- les exemples efficaces d'autres villes européennes, 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
- d'étudier la possibilité d'implanter une consigne à bicyclettes avec possibilité 

de dépôt, de location et d'entretien aux abords immédiats de la gare-; 
- d'étudier la possibilité de telles implantations en d'autres lieux comme dans 

certains parkings. 

M. Alain Marquet (Ve). Nous avons donc maintenant comme objet d'étude 
cette motion verte M-251 «Pour une consigne à bicyclettes près de la gare Corna­
vin». 

Vous savez comme moi, Monsieur le président, que la gare Cornavin est une 
interface essentielle dans le transfert modal, notamment entre les trains et les 
transports publics genevois. Les millions que nous avons votés à la commission 
des travaux nous confortent dans cette idée de vouloir faire de cet endroit un 
endroit essentiel pour une mobilité respectueuse de l'environnement. 

Ce que nous souhaitons, c'est que la prise en compte des besoins des 
cyclistes, outre la possibilité d'interface entre le train et les transports publics, soit 
incluse dans la réflexion sur l'actuel aménagement de la place Cornavin. Nous 
souhaitons, par conséquent, que le Conseil administratif étudie la possibilité 
d'implanter une consigne à bicyclettes avec possibilité de dépôt; cela se fait dans 
bien des gares hollandaises, qui restent à mes yeux des modèles de mobilité 
douce et d'interface possible entre les transports publics, trains ou bus, et la bicy­
clette. 

1 Annoncée, 3416. 
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Nous avons reçu récemment M. Ferrazino à la commission des travaux. Il 
nous a expliqué que cette motion avait été anticipée, puisque ses services avaient 
cherché dans le cadre du réaménagement de la place Cornavin un emplacement 
qui pourrait satisfaire à ces besoins et qu'ils avaient trouvé pour le moment, à titre 
très provisoire, un emplacement qui permettait de déposer une nonantaine de 
bicyclettes. Le lendemain, il se trouve que je me suis permis de monter sur les 
lieux mêmes et que j 'ai pu constater qu'entre le devant de la gare et le passage 
sous les voies ferrées il y avait plus de 260 vélos qui étaient déposés. 

Toutefois, je peux admettre qu'un certain nombre de ces vélos sont, dirai-je, 
en situation d'abandon et que ce ne sont pas 260 vélos qui s'échangent. Ce que 
nous souhaitons, c'est que le Conseil administratif envisage une solution beau­
coup plus importante, pour que non seulement la demande actuelle soit satisfaite, 
mais qu'en plus l'augmentation d'une demande ultérieure soit encouragée. 

Le souhait des Verts est donc que cette possibilité d'interface entre les vélos et 
les autres moyens de transports publics, que sont le train et les transports publics 
genevois, soit développée, encouragée, par une accessibilité facile à un lieu de 
dépôt, de reprise, voire d'entretien, avec des emplois à la clé sur le site même des 
actuels réaménagements de la place de Cornavin, parce qu'il ne faudrait pas qu'il 
y ait des centaines de mètres à parcourir. 

Préconsultation 

M. Roger Deneys (S). Je dirai que cette motion pourrait tout aussi bien être 
socialiste, car, bien entendu, nous soutenons totalement cette démarche. 

La gare Cornavin est, en effet, une zone totalement sinistrée pour les cyclistes 
entre les aménagements inappropriés devant la gare avec les rails de tram - où il y 
a d'ailleurs eu un accident mortel l'année passée - et les places de stationnement 
pour les vélos qui sont insuffisantes. En outre, la police se croit encore autorisée à 
enlever les bicyclettes qui n'ont pas de vignette spécialement à cet endroit. Enfin, 
il y a en tout cas de grands besoins de places de stationnement pour les vélos et, je 
dirai même, surtout de places de stationnement qui sont gardées. Tout le monde le 
sait, en effet, un des problèmes pour les vélos, c'est non seulement d'être soumis 
à l'extérieur aux intempéries, mais en plus de courir le risque de vol qui est non 
négligeable. C'est franchement très désagréable de revenir d'un voyage en trans­
port public, en train avec les CFF et de se retrouver sans bicyclette. 

Par conséquent, les socialistes soutiennent cette motion. Comme l'a dit 
M. Marquet, il semble qu'il y ait des projets déjà en cours d'élaboration par le 
Conseil administratif, et nous ne pouvons bien entendu que nous en féliciter. 
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Vraisemblablement, comme pour tous ces projets, il y a des questions, je pense, 
de surfaces à mettre à disposition; cela n'est pas forcément facile, mais j'estime 
qu'il faut peut-être aussi y aller progressivement. 

L'essentiel est de franchir le pas, je dirai même de faire le tour de roue, et sans 
aller jusque dans les villes hollandaises, on peut dire que partout en Suisse aléma­
nique cela existe. On ne fait donc aujourd'hui que rattraper un retard, ce qui n'est 
pas forcément normal. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Je serai très rapide. J'ai 
déjà répondu aux motionnaires - ce que M. Marquet a rappelé tout à l'heure - par 
anticipation, dans la mesure où ils nous demandent d'étudier la question, ce que 
nous faisons déjà depuis plusieurs mois. 

Il y a deux aspects dans cet objet. Le premier est, comme l'a dit M. Deneys, 
d'essayer de trouver une consigne qui soit gardée, parce qu'effectivement cela est 
totalement différent de la possibilité d'entreposer simplement ses bicyclettes 
devant la gare Cornavin. Toutefois, l'emplacement sur lequel nous travaillons 
avec les CFF, donc à l'intérieur de la gare, porterait sur environ 90 bicyclettes, 
c'est-à-dire bien en deçà du nombre de bicyclettes qui, quotidiennement, sont 
parquées devant la place Corvin, la demande se situant entre 500 et 600 bicy­
clettes. 

Nous avons donc demandé aux mandataires qui ont remporté, avec le projet 
Janus, le concours d'architecture pour l'aménagement de la place Cornavin 
d'intégrer la nécessité de trouver des emplacements pour vélos qui soient dignes 
de ce nom devant la place Cornavin, sur la place piétonne que vous avez exami­
née à la commission des travaux dans le cadre de la proposition PR-132. 

Par conséquent, je ne crois pas qu'il soit nécessaire de faire un long débat ici 
ce soir, puisque je ne peux que vous confirmer que cette étude est en cours depuis 
plusieurs mois. J'espère qu'elle aboutira, conformément aux vœux des motion­
naires qui correspondent à ceux du Conseil administratif. 

M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Quant à moi, je pense qu'il faudrait égale­
ment étudier la possibilité de créer un grand complexe, dans lequel les heureux 
détenteurs de véhicules à quatre roues, voire à deux roues à moteur, pourraient 
laisser leurs véhicules pour y prendre un vélo. On ferait également la vidange, le 
graissage de leurs véhicules pendant qu'ils pédaleraient sur les «petites reines». 
Lorsqu'ils reviendraient déposer leurs vélos, ils reprendraient leurs véhicules, 
puisque, évidemment, vous voudriez bien qu'on puisse aussi entretenir ces bicy­
clettes. 
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Personnellement, et je pense que le groupe libéral me suivra, je ne suis pas 
opposé à ce que il y ait des consignes, qu'il y ait des dépôts pour les vélos aux 
abords des gares. Cela étant dit, nous nous posons vraiment la question de savoir 
si c'est la mission d'une municipalité de prévoir ce genre d'infrastructure. Si, 
comme vous savez si bien convaincre la population, nous allons constater un 
engouement pour la petite reine, vous allez donc certainement trouver quelqu'un, 
un intervenant privé, qui va pouvoir faire fortune en surveillant les véhicules et 
les petits vélos: il sera présent, il saura les entretenir, leur changer peut-être un 
dérailleur ou que sais-je pendant la période où les personnes les auront entrepo­
sés. 

C'est la raison pour laquelle le groupe libéral votera non à cette motion. 

Mise aux voix, la motion est acceptée à la majorité (opposition des groupes libéra) et radical). 

La motion est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 

- d'étudier la possibilité d'implanter une consigne à bicyclettes avec possibilité 
de dépôt, de location et d'entretien aux abords immédiats de la gare; 

- d'étudier la possibilité de telles implantations en d'autres lieux comme dans 
certains parkings. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 
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6. Motion de MM. Michel Ducret, François Sottas, Christian 
Zaugg, Roger Deneys, Alain Marquet et Mme Alexandra Rys: 
«Pour le confort des usagers des TPG, déplaçons les grilles 
des caniveaux!» (M-252)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- que les nouveaux véhicules à plancher bas des Transports publics genevois 
(TPG) n'offrent pas des suspensions aussi confortables que les anciens à plan­
cher haut, pour des raisons techniques incontournables liées au souhait d'une 
meilleure accessibilité aux transports publics; 

- que les voies réservées aux autobus et trolleybus sont généralement disposées 
sur le côté des chaussées; 

- que les grilles d'écoulement des eaux de surface des chaussées urbaines sont 
en principe disposées contre les trottoirs, de même que le caniveau; 

- que, dès lors, les pneus du côté droit des véhicules des TPG roulent sur les 
grilles d'écoulement, imposant aux suspensions et, partant, aux passagers 
desdits véhicules des chocs répétés, réguliers et inconfortables; 

- que ces chocs génèrent, en outre, des bruits non seulement à l'intérieur des 
véhicules, mais encore dans l'environnement, 

le Conseil municipal propose au Conseil administratif que la politique de 
renouvellement des chaussées et canalisations de la voirie municipale soit modi­
fiée de façon à déplacer les grilles de sol et, partant, les caniveaux, hors du pas­
sage des pneus des véhicules TPG. 

M. Michel Ducret (R). En fait, cette motion demande que, lors de travaux de 
rénovation des chaussées, on ne maintienne pas cette tradition qui consiste à 
mettre les grilles de caniveaux sur le côté de la chaussée contre le trottoir, mais 
qu'on modifie le principe en repoussant cette grille un peu plus vers le centre de 
la chaussée. 

Les voies de bus ont été créées à un endroit où il y avait autrefois des places de 
stationnement: cela ne gênait évidemment pas les voitures ni les bus à ce 
moment-là, puisque personne ne roulait sur ces surfaces. Au contraire, mainte­
nant, lorsque vous descendez par exemple la rue de la Servette, les véhicules, et 
en particulier les transports publics qui longent les trottoirs à ces endroits-là, 
subissent des secousses assez violentes, les grilles de caniveaux étant en dévers 

1 Annoncée, 3416. 
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de part les goudronnages successifs qui ont été effectués. En outre, l'introduction 
des nouveaux bus à plancher bas implique que ces secousses sont de plus en plus 
violemment ressenties, les suspensions étant moins longues sur ces nouveaux 
véhicules. 

En fait, il ne s'agit pas dans cette motion de modifier ce qui existe, parce que 
cela n'est pas possible financièrement; cela ne serait pas soutenable pour la Ville 
de Genève de tout modifier, mais il s'agit simplement de profiter, lorsque l'on 
fera des travaux de surfaçage dans des chaussées où il y a des voies de bus sur le 
côté, de modifier et de déplacer légèrement ces grilles, de manière qu'elles ne 
sojent plus exactement sous le passage des pneus des véhicules des transports 
publics. 

Voilà le but de cette motion: je crois qu'il n'y a pas besoin de l'examiner très 
attentivement; elle peut très bien être renvoyée en commission pour un examen et 
une audition des représentants des transports publics; elle peut aussi être directe­
ment renvoyée au Conseil administratif. Personnellement, je n'en tourne pas la 
main. Nous verrons ce que demandent les intervenants qui se succéderont, mais je 
pense que c'est un soin qu'il faut apporter dans les aménagements routiers qui, 
petit à petit, améliorera le confort des usagers des transports publics. Je pense que 
si nous voulons plus d'usagers, nous devons aussi leur offrir un confort optimal 
chaque fois que cela est possible: cette motion va dans ce sens. 

Je le rappelle encore une fois, parce que j'ai été interpellé sur ce sujet, il ne 
s'agit pas, Mesdames et Messieurs, de demander de transformer ce qui existe, il 
s'agit simplement de profiter de faire cette modification, lorsqu'on entreprend 
des travaux importants. 

La parole n'étant pas demandée en préconsultation, la motion est mise aux voix; elle est acceptée à 
l'unanimité. 

La motion est ainsi conçue: 

MOTION 
» 

Le Conseil municipal propose au Conseil administratif que la politique de 
renouvellement des chaussées et canalisations de la voirie municipale soit modi­
fiée de façon à déplacer les grilles de sol et, partant, les caniveaux, hors du pas­
sage des pneus de véhicules TPG. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 
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Le président Monsieur Juon, M. le conseiller administratif André Hediger 
ayant dû s'absenter en raison des devoirs de sa charge, il m'a demandé de reporter 
l'interpellation 1-63, «Pour un skate-park en salle sur le site du stade de la 
Praille». 

Concernant le projet d'arrêté PA-21, «Pour un règlement municipal pour les 
agents de sécurité municipaux de la Ville de Genève», la même demande de 
reporter ce point de notre ordre du jour m'a été faite par M. le conseiller adminis­
tratif André Hediger. 

M. Bernard Lescaze (R). C'est juste une précision. Comme nous aurons pro­
bablement une séance le samedi... 

Le président Le bureau en décidera tout à l'heure. 

M. Bernard Lescaze. Oui, mais, évidemment, il faudrait que ces objets sur des 
sujets importants ne soient pas reportés trop de fois, en raison de l'absence du 
conseiller administratif responsable. Voilà ce que je voulais dire. S'il n'y a pas de 
séance le samedi 23 mars, il faudrait au moins qu'il soit présent lors de la séance 
régulière. 

Le président Monsieur le conseiller municipal Lescaze, je me porte garant 
de faire une démarche auprès de M. le conseiller administratif, afin que les objets 
dont il demande le report soient traités lors de la prochaine séance, soit à la séance 
supplémentaire soit à la première séance du mois d'avril. Je m'en porte garant, 
Monsieur Lescaze. 

M. Bernard Lescaze. Merci, Monsieur le président. 
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7.a) Motion de MM. Sami Kanaan, Roger Deneys, Roman Juon et 
Olivier Coste: «Véhicules tout terrain en milieu urbain: proté­
geons les piétons et les cyclistes» (M-255)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- la coexistence parfois difficile des différents modes de transport (voitures, 
camions, transports collectifs, piétons, cyclistes, etc.) en milieu urbain, sur­
tout lorsque l'espace est restreint; 

- le fait que certains modes de transport sont forcément plus vulnérables en cas 
d'accident, en particulier les piétons et les cyclistes; 

- l'augmentation, du moins en apparence, du nombre de véhicules de type 4 x 4 
circulant en ville de Genève; 

- le fait que ces véhicules, sûrement appropriés dans des circonstances et pour 
des besoins spécifiques liés à des déplacements hors de routes goudronnées, 
sont particulièrement dangereux en cas d'accident impliquant des piétons et 
des cyclistes, en raison de leur masse et de la hauteur de leurs pare-chocs, qui 
touchent les organes vitaux en cas de collision; » 

- la responsabilité de la Ville de Genève pour la sécurité des différents usagers 
de la route sur son territoire, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif, en vertu des articles 30, 
alinéa 3, et 37 A de la loi sur l'administration des communes, à se saisir de cette 
problématique et, en particulier, à demander au Conseil d'Etat de faire paraître 
dès que possible un rapport détaillé sur les éléments suivants: 

- évaluation de l'évolution du nombre de véhicules 4 x 4 circulant en territoire 
urbain, avec une mise en évidence et une analyse, si l'impression d'augmen­
tation nette de ce nombre est vérifiée, de la proportion de ces véhicules réelle­
ment utilisés pour leur vocation première de véhicule tout terrain; 

- analyse de l'impact spécifique de ces véhicules (par rapport aux autres caté­
gories) en matière de sécurité, de consommation d'espace urbain et de pollu­
tion (air et bruit); 

- mesures déjà prises par la gendarmerie et d'autres autorités compétentes pour 
faire respecter le code de la route par cette catégorie d'usagers. 

Le Conseil municipal demande également au Grand Conseil de faire adopter 
par le Conseil d'Etat des mesures de prévention et de sensibilisation aux dangers 
spécifiques liés à ces véhicules ainsi que des mesures efficaces permettant d'assu­
rer la sécurité des piétons et des cyclistes. 

' Annoncée, 3927 
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A défaut d'une réponse positive et rapide de l'Etat de Genève, le Conseil 
municipal demande au Conseil administratif de prendre en charge, dans la mesure 
du possible, la réalisation des demandes contenues dans cette motion. De toute 
manière, le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire interve­
nir les agents de sécurité municipaux pour faire respecter les règles de la circula­
tion par les conducteurs de véhicules 4x4. 

7.b) Motion de MM. Sami Kanaan, Roger Deneys, Roman Juon et 
Olivier Coste: «Invasion des scooters en milieu urbain: proté­
geons les piétons et les cyclistes» (M-256)1. 

PROJET DE MOTION 
Considérant: 

- la coexistence parfois difficile des différents modes de transport (voitures, 
camions, transports collectifs, piétons, cyclistes, etc.) en milieu urbain, sur­
tout lorsque l'espace est restreint; 

- le fait que certains modes de transport sont forcément plus vulnérables en cas 
d'accident, en particulier les piétons et les cyclistes; 

- le fait que les cyclistes et les piétons ont besoin d'espaces réservés pour leur 
sécurité, car les véhicules motorisés représentent une menace réelle pour eux; 

- l'augmentation du nombre de deux-roues motorisés circulant en ville de 
Genève, en particulier de la catégorie des scooters; 

- le fait que, sans intervention des forces de Tordre, les scooters ont une forte 
tendance à envahir les pistes cyclables et à stationner sur les trottoirs; 

- le fait qu'ils sont notoirement plus polluants que les voitures en ce qui 
concerne certains gaz toxiques; 

- la responsabilité de la Ville de Genève pour la sécurité des différents usagers 
de la route sur son territoire, 

le Conseil municipal invite le Grand Conseil, en vertu des articles 30, 
alinéa 3, et 37 A de la loi sur l'administration des communes, à se saisir de cette 
problématique et, en particulier, à demander au Conseil d'Etat: 
l. de faire paraître dès que possible un rapport détaillé sur les éléments suivants: 

- évaluation de l'évolution du nombre de véhicules de type scooter circu­
lant en territoire urbain; 

' Annoncée, 3927. 
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- analyse de l'impact spécifique de ces véhicules (par rapport aux autres 
catégories) en matière de sécurité, de consommation d'espace urbain; 

- mesures déjà prises par la gendarmerie et d'autres autorités compétentes 
pour faire respecter le code de la route par cette catégorie d'usagers; 

2. d'adopter des mesures de prévention et de sensibilisation aux dangers spéci­
fiques liés à ces véhicules ainsi que des mesures efficaces permettant d'assu­
rer la sécurité des cyclistes et des piétons. 

Par ailleurs, le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire 
intervenir, dans la mesure du possible, les agents de sécurité municipaux pour 
faire respecter les règles de la circulation par les scootéristes. 

Le président. La motion M-255, «Véhicules tout terrain en milieu urbain: 
protégeons les piétons et les cyclistes», et la motion suivante, la M-256, «Invasion 
des scooters en milieu urbain: protégeons les piétons et les cyclistes», sont liées. 
Il n'y aura donc qu'un seul débat, mais un vote séparé pour chacune de ces 
motions. 

M. Roger Deneys (S). Je suis heureux d'apprendre que les deux débats sont 
liés. Il s'agit pourtant de deux problématiques complémentaires; certes, cela 
touche la circulation, mais dans ce cas-là vous pourriez aussi ajouter la motion 
M-261, qui est cosignée par un certain nombre de personnes, qui figure aussi à 
notre ordre du jour et qui est intitulée «Motos: motus et bouche cousue». Enfin, 
en ce qui me concerne, je trouve que la problématique de cette motion M-261 
rejoint celle de la motion M-255, alors, on pourrait aussi les traiter ensemble. 

Cependant, je vais d'abord parler des motions M-255 et M-256. Pour le 
groupe socialiste, mais je pense aussi pour un nombre non négligeable de 
conseillers municipaux qui se trouvent dans cette enceinte, il est clair que la ville 
de Genève subit une invasion automobile quotidienne, que le nombre de véhi­
cules augmente et que l'incivilité progresse dans la circulation comme ailleurs. 
En outre, on constate deux types de nuisances particulièrement dangereuses pour 
les piétons et pour les cyclistes. 

Ce sont, d'une part, les véhicules 4 x 4 , conduits par un nouveau type d'auto­
mobilistes, qui se croient en train de faire un rallye Paris-je ne sais quoi en pleine 
ville, qui ne respectent pas les bordures de trottoirs, etc., parce qu'ils peuvent se 
permettre de passer par-dessus, qui stationnent n'importe où. En plus, ces 4 x 4 
sont difficiles à enlever. Dans ce sens-là, cette invasion, qui correspond à une 
mode, est un scandale dont les habitants de la ville de Genève ne font que subir 
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les frais, car rien n'est entrepris spécifiquement pour lutter contre ces véhicules 
qui, faut-il le rappeler, non seulement prennent plus de place, mais polluent plus, 
consomment plus d'essence que les simples voitures et sont absolument inutiles 
pour transporter une personne qui se rend à son travail le matin et qui rentre chez 
elle le soir. D'ailleurs, il y a les transports publics, il n'y a donc pas de raison de 
prendre le 4 x 4 . 

C'est presque la même chose concernant le scooter, faisant l'objet de la 
motion M-256. Certes, il est tout à fait opportun d'utiliser des scooters à la place 
des voitures; ils utilisent moins d'espace, mais il est vrai que les scooters ont la 
fâcheuse tendance à se faufiler un petit peu partout et à ne pas respecter les règles 
de circulation qui sont les leurs. Dans ce sens-là, il serait aussi opportun d'étudier 
l'impact général des scooters dans la circulation, dans la mesure où ils sont sou­
vent accidentés et où ils sont souvent aussi une source d'accidents, car les scooté-
ristes ont des comportements inciviques, qui gênent les autres usagers, les plus 
sensibles étant les piétons et les cyclistes. 

Il s'agit donc de demander au Conseil d'Etat de faire des observations, de 
compter, de déterminer les problèmes particuliers concrets et de proposer des 
mesures pour essayer de canaliser ces deux moyens de transport que sontles 4 x 4 
et les scooters. Pour parler des scooters plus particulièrement, s'il est vrai qu'ils 
prennent moins d'espace, ils polluent en tout cas au moins autant que les voitures. 

Enfin, on pourrait se demander pourquoi le Conseil d'Etat, qui fait la promo­
tion des voitures «vertes», ne fait pas aussi la promotion des scooters «verts», car 
il y a des scooters à moteur électrique. Par rapport au même principe qui soutient 
les voitures qui polluent moins, on pourrait soutenir les scooters qui ne polluent 
pas. 

Préconsu liation 

M. Jean-Charles Lathion (DC). Je tiens à vous rassurer tout de suite, je n'ai 
pas de 4 x 4, mais je constate que l'on a déclaré la guerre à la voiture, la guerre 
aux scooters. Aujourd'hui, ce sont les 4 x 4 qui sont mis en cause, demain les 
breaks, après-demain les Volvo, et puis ce sera le tour des Fiat Punto. 

Nous sommes en pleine idéologie, et je trouve vraiment bizarre et dangereux 
de s'aventurer sur ce chemin-là. Mais effectivement c'est une motion des socia­
listes, des écologistes; ils ont la majorité et je pense qu'ils vont encore une fois 
l'emporter. Cependant, je ne crois pas que ce soit dans l'intérêt des citoyens, et les 
arguments que je viens d'entendre sur les chauffeurs de 4 x 4 sont vraiment sur­
réalistes. Finalement, un chauffeur est un citoyen. Il peut avoir un comportement 
citoyen, et ce n'est pas parce qu'il a un véhicule 4 x 4 qu'il est nécessairement un 
voyou! 
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M. Didier Bonny (DC). Dans l'esprit de complémentarité qui caractérise 
notre groupe, je vais prendre plutôt la parole concernant la motion M-256, 
puisque nous parlons des deux motions en même temps. 

Par rapport à la problématique concernant les scooters - il est vrai que je suis 
conducteur de scooter; je ne sais pas si je suis soumis à l'article 30, mais enfin je 
ne le pense pas - et s'agissant des propos que M. Deneys a tenus, je les trouve 
totalement outranciers. C'est bien là qu'est le problème! Monsieur Deneys, si 
vous teniez des propos plus ou moins modérés, nous pourrions peut-être encore 
adhérer à ce que vous dites, mais le problème c'est que vous allez toujours beau­
coup trop loin. 

D'ailleurs, vous me faites penser à un ayatollah vert et rose en l'occurrence, et 
je pense que ce n'est jamais une bonne solution pour faire avancer les problèmes. 
Nous avons eu à la séance d'hier soir, lors du traitement du rapport PR-51 A, un 
débat à propos du tram 13, avec cette opposition stupide entre les transports 
publics et les voitures. Nous avons dit ce que nous en pensions et voici 
qu'aujourd'hui on reparle de 4 x 4 et de scooters. 

En ce qui me concerne, les usagers de la route que je vois commettre le plus 
d'infractions et faire le plus preuve d'incivilité, comme vous dites Monsieur 
Deneys, ce sont les cyclistes. A ce titre-là, je pense que les cyclistes sont pour le 
moins aussi dangereux, mais à mon avis bien plus, que les scootéristes pour les 
piétons. Il est rare, en effet, de voir un scooter sur un trottoir, par contre, les vélos 
y sont légion. 

Enfin, je peux vous confirmer, Monsieur Deneys, que, chaque fois que je 
rentre du Palais Eynard pour aller chez moi et que je passe par les Rues-Basses, 
tous les cyclistes qui passent par la rue de la Croix-Rouge brûlent le feu rouge, ce 
qui n'est pas le cas des scooters! Par conséquent, j'ai envie de dire: «Charité bien 
ordonnée commence par soi-même.» Lorsque M. Deneys viendra avec une 
motion qui demande de faire la même chose pour les cyclistes, à ce moment-là, 
on verra si on peut entrer en matière sur les 4 x 4 et sur les scootéristes. Pour l'ins­
tant, c'est non! 

M. Roger Deneys (S). Je pense que j'ai affaire cette fois à un ayatollah anti­
cycliste, car il est bien clair que, dans la population, parmi tous les usagers de la 
route, il y a autant de gens inciviques en pourcentage chez les uns que chez les 
autres. 

Je ne crois pas qu'une catégorie particulière soit plus spécifiquement à mettre 
en avant qu'une autre. Par contre, ce qu'il y a de clair, et cela le groupe démo­
crate-chrétien semble l'ignorer, c'est que les lois de la physique font qu'un véhi-
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cule qui pèse lourd et qui va vite est bien plus dangereux qu'un véhicule qui est 
léger et qui va lentement. Mais cela, c'est de la physique élémentaire et quand on 
croit en Dieu, peut-être que l'on n'est pas au courant. (Rires.) 

M. Guy Dossan (R). Je n'étonnerai personne en disant que le groupe radical 
refusera évidemment ces deux motions. 

M. Bonny a déjà dit une grande partie des choses: il est vrai que les ayatollahs 
du vélo ont de nouveau frappé. Les gens sont tous des voyous, les automobilistes, 
les scootéristes; on se demande bientôt si ce ne sont pas les piétons qui vont être 
des voyous, de façon que les cyclistes puissent aller partout où ils veulent. 

De plus, M. Deneys a raison; il est vrai qu'il y a aussi un grand pourcentage 
d'incivilité chez les cyclistes, mais alors il est dommage que dans ses motions il 
ne soulève jamais le problème. Ce sont toujours les scootéristes les voyous contre 
lesquels il faut faire quelque chose; ce sont toujours les automobilistes contre les­
quels il faut aussi faire quelque chose; ce ne sont jamais les cyclistes. 

J'engage certains d'entre nous à suivre les conseillers municipaux qui ce soir 
sont à vélo, parce que cela vaut la peine lorsque l'on sort d'ici d'en voir certains 
passer au feu rouge. Je pense que les premiers qui sont à citer sont ceux qui sont 
ici. Alors, cela suffit, les ayatollahs du vélo! Il faut rester un tant soit peu calmes 
et raisonnables. Par conséquent, comme je l'ai dit, le groupe radical refusera les 
motions M-255 et M-256. 

(La présidence est momentanément assurée par M. Alain Comte, vice-prési­
dent.) 

M. André Kaplun (L). Je n'ajouterai pas des choses très originales par rap­
port à ce qui a déjà été dit. Je voudrais simplement vous faire part de deux choses. 

Tout d'abord, je m'exprime ici en tant que piéton. J'en suis effectivement un, 
et je suis accessoirement un usager des Transports publics genevois (TPG), peut-
être plus pour très longtemps, car j'habite les Eaux-Vives, quartier sinistré par les 
TPG depuis l'adoption des nouveaux horaires. Je crains donc de devenir totale­
ment piéton. M. Stucki, directeur général des TPG, est au courant, mais il semble 
que l'on ne peut rien faire. 

Cela dit, je suis bien sûr sensible à tous les problèmes qui concernent les pié­
tons et Dieu sait si je les connais, puisque je fais le trajet qui sépare mon domicile 
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de mon lieu de travail à pied tous les jours, du 1er janvier au 31 décembre. Lorsque 
je dois me déplacer, à moins que la distance ne soit trop grande, je le fais en géné­
ral toujours à pied. 

Alors, on nous dit ce soir, dans la motion M-255, la première des deux 
motions que nous traitons ensemble, que les véhicules 4 x 4 sont dangereux. C'est 
possible; maintenant, est-ce qu'ils sont plus dangereux que bien d'autres voi­
tures? Je ne vais peut-être pas donner des marques, mais je crois que vous 
connaissez tous les très grandes voitures. Je ne suis pas certain que ces très 
grosses voitures que nous voyons circuler et auxquelles sont confrontés les pié­
tons sont moins dangereuses ou plus dangereuses que les 4 x 4 . 

Aujourd'hui, je vous le rappelle, le problème de savoir si tel ou tel véhicule 
est admis ou non dans la circulation est d'ordre fédéral et regarde donc une légis­
lation qui n'est pas d'ordre cantonal et encore moins communal. Toutefois, à sup­
poser que ce soir, même si cela ne relève pas de votre compétence, vous décidiez 
d'interdire ou d'aller dans le sens d'une interdiction des 4 x 4, je pense que l'on 
peut tout aussi bien dans un proche avenir supprimer tous les gros véhicules et on 
ne gardera peut-être que des Fiat Punto, voire des voitures encore plus petites. Par 
conséquent, la motion M-255 me paraît tout de même assez douteuse quant à son 
honnêteté. 

En ce qui concerne un autre point, j 'ai entendu M. Deneys tout à l'heure, pré­
sident de l'Association pour les intérêts des cyclistes (ASPIC), dont le conseiller 
administratif en charge du domaine public reconnaît publiquement que son arro­
gance vis-à-vis des piétons est bien connue. Il est de ce fait assez étonnant de 
trouver sous sa plume une motion qui regroupe curieusement à la fois les piétons 
et les cyclistes. Il faut croire qu'il a besoin des piétons pour sa motion, mais, en 
réalité, il le sait fort bien ou il ne veut pas le savoir, l'ennemi numéro un 
aujourd'hui du piéton, ce sont malheureusement les cyclistes, et non pas les 4 x 4 . 

Alors, M. Deneys nous a déclaré dans son intervention assez étonnante, je le 
cite, que «les véhicules 4 x 4» qui provoquent son ire, semble-t-il, dans la motion 
M-255, sont conduits par des automobilistes «qui se croient en train de faire un 
rallye», pour reprendre ses propres termes, et «qui ne respectent pas les bordures 
de trottoirs». C'est assez curieux parce que, moi, en tant que piéton, ce que je vois 
tous les jours, ce sont précisément des cyclistes qui slaloment entre les piétons et 
qui ne respectent pas les trottoirs. Je ne suis donc pas certain qu'on parle de la 
même chose, vous transmettrez, Monsieur le président, à M. Deneys. 

C'est la raison pour laquelle je ne peux pas suivre non plus la motion M-256, 
en ce qui concerne les scooters. Encore une fois, on essaie de mettre dans le 
même sac les piétons et les cyclistes. Or le combat des piétons n'est pas celui des 
cyclistes et vice versa. 
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Par conséquent, Monsieur le président, non seulement mon groupe s'oppo­
sera aux motions M-255 et M-256, mais il dépose maintenant, par ma main, un 
amendement que je vous lis et que vous relirez si vous le voulez au moment du 
vote. Les invites suivantes annulent et remplacent aussi bien celles de la motion 
M-255 que celles de la motion M-256: 

Projet d'amendement 

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à demander au Conseil 
d'Etat: 

1. de faire dès que possible un rapport détaillé sur l'évolution du nombre de 
cyclistes sur les trottoirs; 

2. d'adopter des mesures de prévention et de sensibilisation aux dangers spéci­
fiques liés à la circulation des cyclistes sur les trottoirs ainsi que des mesures 
efficaces permettant d'assurer la sécurité des piétons; 

3. de réprimer les cas d'infraction résultant de l'utilisation des trottoirs par les 
cyclistes.» 

M. Pierre Reichenbach (L). M. Deneys a parlé d'incivilité, il a parlé de lois 
de la physique... 

Je crois, Monsieur Deneys, que nous n'avons pas la chance de voyager en 
même temps ou alors que vous ne m'avez pas reconnu. A deux reprises, à la rue 
du Village-Suisse, le matin, vers 8 h, S h 30, avec un gros carton sur votre porte-
bagages, vous avez grillé tout simplement le stop et, si je n'avais pas eu un 4 x 4, 
vous auriez passé sous mes roues. Alors, Monsieur Deneys, certains me l'ont dit, 
je crois que, lorsqu'on parle d'incivilité, il faut commencer par se regarder par «la 
petite lorgnette». Oui, à deux reprises, durant un mois, j 'ai eu la chance d'éviter 
M. Deneys. Par conséquent, M. Deneys s'adresse à un sauveteur qui roule en 
4x4etquiadûfreinerpourl'éviter! 

M. Michel Ducret (R). Je trouve ce débat surréaliste. Non seulement je 
partage les critiques qui ont été émises par rapport aux motions M-255 et 
M-256, mais j'aimerais que vous vous penchiez également sur ce qu'elles propo­
sent. 

Que proposent-elles, sinon d'évaluer l'évolution du nombre de cyclistes, et 
qu'en fera-t-on, si ce n'est strictement rien? La seule chose qui est demandée, 
c'est de faire respecter les règles de la circulation. Est-ce que nous avons besoin, 
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Mesdames et Messieurs, d'une motion pour cela? Effectivement, comme l'ont dit 
un certain nombre d'intervenants, faire respecter les règles de la circulation, c'est 
valable pour tout le monde. 

Il n'y a pas besoin d'avoir un 4 x 4 pour aller garer une voiture sur un trottoir. 
Vous voyez tous les jours des voitures qui ne sont pas des 4 x 4 et qui sont garées 
sur les trottoirs. Tous les jours, on peut leur donner une contravention. Tous les 
jours, il est certes nécessaire que ces voitures reçoivent une amende, mais il faut 
agir de même envers les cyclistes qui circulent sur les trottoirs, ainsi qu'envers les 
scootéristes qui circulent sur les pistes cyclables. 

Ces deux motions ne mènent strictement à rien. Elles sont partiales et ne font 
que souligner, semble-t-il, le manque d'intervention de la force publique pour 
faire respecter les règles de la circulation, sensées, que tout le monde devrait res­
pecter et qu'on ne respecte plus, parce que l'incivilité grandit. Et cela je crois que 
tout un chacun peut le partager. 

Mesdames et Messieurs, ces deux motions n'ont pas de signification; elles 
sont absolument irrecevables. Personnellement, j'inviterai les déposants à les reti­
rer et, s'ils ne le font pas, j'invite la majorité de ce Conseil municipal à les rejeter, 
parce qu'elles sont totalement dénuées de sens. Et Dieu sait si je partage le but 
final qui est de faire respecter les règles de la circulation et d'agir pour qu'il y ait 
plus de civilité, de respect d'autrui de la part de tous les usagers de la voie 
publique, du piéton jusqu'au conducteur de camion. 

Croyez-moi, c'est une réelle nécessité, mais ce n'est pas à coup de motions ou 
de statistiques qu'on y changera quelque chose. Nous sommes en train de perdre 
notre temps une fois de plus et de perdre l'argent du contribuable pour des choses 
qui ne mènent nulle part. 

M. Olivier Coste (S). En tant que cycliste laïque, je vais faire mon mea culpa. 
Pour des raisons de sécurité, en effet, je viole les règles de la circulation relative­
ment régulièrement, bien qu'ici j 'aie promis de respecter les lois. Je prends à mon 
compte le sage conseil qui a été mis sur la plaine de Plainpalais: «Petite reine, 
n'oublie pas que le piéton est roi.» 

Effectivement, il y a des proportionnalités de danger et en roulant sur des 
endroits qui, normalement, sont réservés aux piétons, je fais aussi attention aux 
piétons. Mais je suis l'exemple des îlotiers cyclistes qui, comme le laisse voir leur 
brochure, descendent les escaliers du Perron, lesquels ne sont manifestement pas 
réservés aux cyclistes mais qui montrent un certain nombre d'avantages du vélo. 
N'ayant pas de moteur, n'ayant que notre force musculaire, ayant une vitesse 



SÉANCE DU 13 MARS 2002 (soir) 5257 
Motions: véhicules tout terrain et scooters en ville 

relativement réduite lorsque nous arrivons à des croisements, eh bien, nous, 
cyclistes, avons une faculté de jugement qui nous permet de nous demander si 
nous pouvons passer ou si nous devons nous arrêter. 

Pour un cycliste, contrairement à quelqu'un qui tourne la mannette de son 
scooter ou qui appuie sur son accélérateur, s'arrêter signifie qu'il faut utiliser une 
force musculaire dont nous sommes tous un peu avares. Alors, voilà peut-être que 
par atavisme professionnel, je prêche le côté pédagogique. Peut-être faudrait-il 
diffuser une meilleure information à tous les usagers des voies publiques, qu'ils 
soient piétons, cyclistes, scootéristes ou automobilistes au moment du renouvel­
lement régulier des différentes vignettes. 

Il serait nécessaire de diffuser des informations rappelant un certain nombre 
de règles, parce que, parlant effectivement de la proportionnalité des dangers, il 
est dangereux de voir circuler une moto ou un scooter sur une voie cycliste, 
qui, en outre, maintenant, utilise les voies cyclistes à contresens. Je pense que 
l'Office cantonal des transports et de la circulation a conçu les voies cyclistes 
de telle manière qu'il y ait des facilités de circulation, et non pas pour qu'elles 
soient utilisées comme c'est le cas actuellement par des véhicules rapides et 
lourds. 

Cela est aussi dangereux pour les piétons qui ont l'habitude de regarder dans 
un certain sens lorsqu'ils traversent, alors qu'ils peuvent être happés par des véhi­
cules à moteur roulant à contresens. Je pense donc qu'il y a un certain nombre de 
mesures à prendre, parce que les chocs diffèrent selon les véhicules qui les provo­
quent et que les statistiques démontrent que les collisions entre les vélos et les 
piétons sont relativement rares. 

M. Jacques Finet (DC). Je veux simplement préciser deux petites choses, 
parce que j'entends dire qu'un certain nombre de cyclistes ne respectent pas les 
règles de la circulation. 

Tout d'abord, je circule beaucoup en ville, et je n'ai pas vu un seul cycliste 
respecter un stop ni un feu rouge depuis plusieurs années. Alors, il ne faut pas que 
certains cyclistes me racontent qu'ils agissent de cette manière pour des raisons 
de sécurité, parce que c'est absolument épouvantable. Ces cyclistes ne respectent 
pas non plus les passages pour piétons, parce que j'en ai vu circuler en plein 
milieu d'un passage pour piétons encombré. 

D'autre part, on reproche aux scootéristes de circuler sur les pistes cyclables, 
mais les pistes cyclables sont absolument vides, puisque les cyclistes quand il y a 
des pistes cyclables circulent sur les trottoirs, et cela je l'ai vu aussi. 
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M. Roger Deneys (S). Eh bien, oui, c'est parce qu'il y a les scooters sur les 
pistes cyclables. (Rires.) 

M. Jacques Fineî. Mais voyons! 

Une voix. C'est le transfert modal... 

M. Jacques Fineî. Oui, peut-être, c'est le transfert modal. Alors, je n'ai rien 
compris au transfert modal... Oui, en effet, Monsieur le président, excusez-moi 
de cette interruption. 

M. Roger Deneys (S). Je voudrais simplement dire que nous sommes prêts à 
accepter l'amendement libéral s'il s'ajoute aux autres invites des motions M-255 
et M-256, car elles sont somme toute très modestes. 

Comme l'a relevé M. Ducret, ce ne sont pas des motions spectaculaires. Elles 
ne visent pas à interdire les 4 x 4 ou les scooters, elles visent à étudier leur impact 
spécifique sur la sécurité des piétons et des cyclistes et à faire en sorte que les 
mesures de police soient respectées. Il est nécessaire d'effectuer des campagnes 
de prévention pour que les conducteurs de 4 x 4 et de scooters soient sensibles au 
danger qu'ils représentent. 

Je rappellerai aux partis de l'Entente - parce qu'il n'y a manifestement pas 
que le groupe démocrate-chrétien qui a des problèmes avec la physique - qu'il y a 
plusieurs morts par année à cause des voitures, et non pas à cause des vélos. Je 
suis désolé de le dire. Il y a des infractions de cyclistes, mais ce sont les automo­
bilistes qui tuent. Je suis navré de le dire, mais c'est la réalité. Il faut bien prendre 
conscience du fait que la vitesse et la masse jouent un rôle important dans ces 
chocs: un 4 x 4 est plus lourd qu'une voiture normale, et un scooter qui se faufile 
en roulant en général dans les voies de bus, cela a des conséquences néfastes sur 
la sécurité des autres usagers. 

Pour ma part, je dirai que je me fais plus de souci pour les piétons que pour les 
cyclistes, car vous l'avez bien relevé, comme cycliste, j'essaie de semer M. Rei-
chenbach qui me suit depuis un mois et je n'y arrive pas. Je suis donc obligé de 
griller les feux rouges pour essayer de le semer, mais, voilà, je n'y arrive décidé­
ment pas. (Rires.) 

M. Pierre Reichenbach (L). Mais tu n'es pas mort! 
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M. Roger Deneys. Toujours est-il que je vous invite à renvoyer ces motions 
et surtout à demander que la police fasse son travail, car il s'agit simplement 
d'assurer la sécurité des plus faibles. Il n'y a pas de question d'ayatollah: ce sont 
des motions tout à fait modestes. Si vous êtes sensibles aux questions de sécurité 
pour les personnes les plus démunies au niveau du déplacement, soit les enfants et 
les personnes âgées, je ne comprends pas que vous ne votiez pas l'entrée en 
matière et le renvoi au Conseil administratif de ces motions qui demandent d'une 
part des études et d'autre part le respect des règles de police qui protègent les plus 
faibles. 

M. Alain Marquet (Ve). J'avais un peu l'impression en entendant M. Bonny, 
M. Dossan, M. Kaplun ainsi que M. Finet très récemment de retrouver une phrase 
de nos jeux d'enfants qui consistait à dire: «C'est qui qui dit qui est», Monsieur le 
président, à savoir que c'est celui qui dit qui ne respecte pas les règles. 

Alors, bien entendu, nous sommes pour le respect des règles pour tous les 
usagers de la route, et je pense pouvoir signaler, sans me tromper, que l'Associa­
tion pour les intérêts des cyclistes est une des premières associations de personnes 
qui se déplacent dans l'espace urbain à avoir souhaité que ses membres respectent 
les règles en vigueur partout où il y en avait. 

Je me permettrai encore d'ajouter quelque chose, plus spécifiquement sur la 
motion M-255, concernant les véhicules 4 x 4, en disant que je la trouve presque 
modeste, dans le sens où elle aurait pu aller beaucoup plus loin. J'estime, en effet, 
que les véhicules 4 x 4 n'ont strictement rien à faire en ville, que ce sont des véhi­
cules qui ne sont pas adaptés du tout au déplacement urbain, qu'il existe d'autres 
types de véhicules, même des véhicules à moteur et des véhicules privés qui sont 
beaucoup plus adaptés au déplacement en ville. 

J'émets bien évidemment une réserve concernant les véhicules de secours, les 
véhicules de service ou les véhicules d'intervention. Pour ma part, les véhicules 
4 x 4 n'ont rien à faire en ville; ce sont des véhicules dont les conducteurs sont 
malheureusement parfois arrogants et considèrent trop souvent les rues de notre 
cité comme les pistes du Paris-Dakar. Cela, c'est la première chose que je 
regrette. 

J'aimerais encore vous raconter quelque chose. La Commission européenne a 
décidé, et cela.à la suite du résultat d'une étude entreprise par l'Association trans­
ports et environnement il y a de nombreuses années sur la dangerosité de ce type 
de véhicule, notamment par le biais d'un accessoire dont il dispose souvent, à 
savoir les pare-buffles, que ces derniers seraient interdits sur ce type de véhicule 
en raison de la gravité des blessures qu'ils infligeaient aux piétons ou aux 
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cyclistes en cas de collision. Malheureusement, la Commission européenne étant 
ce qu'elle est, cette décision ne sera mise en œuvre qu'en 2011 ; ce que nous pou­
vons évidemment regretter. 

Toutefois, j'aimerais aussi ajouter que, si les amendements proposés par 
M. Kaplun viennent en ajout, je serais prêt à les accepter dans la mesure où ils ne 
m'inquiètent pas et qu'ils permettront de mettre en évidence une réalité que 
l'Entente, semble-t-il, ne veuille pas admettre en ce moment. C'est aussi en fonc­
tion du principe de dangerosité évoqué par M. Coste tout à l'heure que nous sou­
tenons le renvoi des motions M-255 et M-256 au Conseil administratif. 

Le président. A titre indicatif, Monsieur Marquet, je vous informe que les 
amendements de M. Kaplun remplacent toutes les invites des motions M-255 et 
M-256. Je donne la parole à M. Kaplun pour qu'il précise ce point. 

M. André Kaplun (L). Je prends les intervenants au mot. Je deman­
derai deux votes sur mes amendements, Monsieur le président, le premier cor­
respondant exactement à ce que vous venez d'indiquer. Si je suis battu, ce 
qui semble vraisemblable, voire probable, je demanderai un second vote 
allant précisément dans le sens de MM. Deneys et Marquet, à savoir que les 
invites que vous avez sous les yeux s'ajoutent à celles des motions M-255 et 
M-256. 

Si vous me permettez encore deux mots très rapidement, Monsieur le pré­
sident, j'aimerais dire que j'ai entendu certains intervenants minimiser à tort 
les accidents des piétons causés par,les cyclistes. Il y a malheureusement 
une conseillère municipale qui est absente en ce moment et dont on m'a dit, 
je n'ai pas pu le vérifier, que sa mère a été tuée par un cycliste lors d'un acci­
dent. 

Par conséquent, vous voyez que ces choses-là arrivent malheureusement, et je 
peux vous dire aussi que, à la dernière assemblée générale de l'Union genevoise 
des piétons, une dame a pris la parole pour dire que, précisément, elle venait 
d'avoir un accident assez sérieux causé par un cycliste. Vous voyez qu'il faut, je 
crois, un petit peu relativiser les propos que vous tenez. 

Quoi qu'il en soit j'ai pris essentiellement la parole pour vous dire que je 
demande deux votes sur les amendements que j'ai présentés, l'un où mon texte 
remplace les invites des motions M-255 et M-256 et l'autre où mon texte, tout 
comme l'a proposé l'un ou l'autre des préopinants, s'ajoute aux invites des deux 
motions en question. 
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Le président. Vous avez été entendu M. Kaplun et il en sera fait ainsi. Je 
donne la parole à M. Grand. 

M. René Grand (S). «La loi du plus fort est toujours la meilleure», mais, ce 
soir, je pense que nous allons essayer d'inverser les règles, parce qu'il est clair 
que les intentions des deux motions sont de protéger les plus faibles. 

M. Kaplun a raison, mais tout le monde est du même avis: c'est le piéton qui 
est le plus faible. Le piéton ne va pas renverser un cycliste; le cycliste ne va pas 
renverser un scooter; le scooter ne va pas renverser une voiture. N'inversez pas les 
rôles! Je pense que ceux qui ont le plus besoin de protection, ce sont ceux qui se 
déplacent le moins rapidement. Je suis désolé qu'on crie haro sur le baudet, haro 
sur le cycliste, alors qu'on oublie que les principaux accidents mortels, ce ne sont 
pas les cyclistes ni les piétons qui les provoquent, mais que ce sont les automobi­
listes et les scootéristes. 

Ce que j'aimerais aussi relever, c'est que les cyclistes - ah oui, mon collègue 
l'a dit - ont tendance à frauder, parce qu'il n'y a pas assez de pistes cyclables. 
Quand on circule sur les pistes cyclables, on voit qu'il y a des scooters. Les scoo­
ters y sont parce qu'il y a trop de voitures sur la chaussée. Il y a là quelque chose 
qui ne va plus. Essayons alors de nous respecter les uns les autres! Je suis désolé, 
mais, en tant que cycliste, lorsque je vois un scootériste qui se met bien tranquille­
ment devant moi à l'arrêt sur la piste cyclable, je lui dis: «Monsieur, c'est 
réservé.» Il me regarde l'air de se demander: «Comment cet hurluberlu, un 
cycliste, ose-t-il revendiquer une piste cyclable? Non, mais il tombe de la lune!», 
cela sous-en tendant: «Eh bien, je peux y aller.» 

Voici une dernière découverte dont j'aimerais vous faire part. Grâce à 
M. Bonny, je viens de découvrir que le scooter est «pattaronien», parce que le 
scooter utilise la voie des voitures, il utilise la voie des cyclistes, mais il est contre 
la voie des cyclistes, donc il est «pattaronien». 

M. Roberto Broggini (Ve). «Au pas», c'était l'indication qu'il y avait à 
l'entrée de tous les quartiers de Genève au début de ce siècle. Cela voulait dire 
qu'il fallait respecter le plus faible, c'est-à-dire qu'il fallait respecter le piéton. 

Ces panneaux ont été successivement enlevés et maintenant on a des discus- • 
sions assez folles dans cet hémicycle, pour savoir si on doit circuler à 20 km/h, à 
30 km/h ou à 50 km/h. Cependant, c'est toujours le plus fort qui gagne, parce que 
il faut que l'on parte à la chasse aux buffles; c'est pour cela que nous avons des 
pare-buffles devant certaines de nos automobiles et certains de nos 4x4, qui nous 
font avoir un comportement et un langage de charretier. 
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On se croirait tous maintenant Conducteurs de chars, autorisés à avoir un lan­
gage de charretier, ce langage chatoyant, de Paris notamment, où l'on s'insulte 
copieusement. Que nous arrive-t-il actuellement dans notre bonne cité, modeste 
cité, petite cité, où les gens s'insultent pour une place de parc, pour une occupa­
tion du domaine public ou un usage du domaine public? 

Nous avons reçu dernièrement à la commission des travaux un ingénieur de la 
Ville de Paris, nous disant que maintenant les bordures de trottoir en granit ne 
faisaient plus 15 centimètres comme elles le font dans notre ville de Genève mais 
35 à 45 centimètres, parce qu'il faut empêcher les 4 x 4 de pouvoir monter sur les 
trottoirs. Vous connaissez, en effet, la facilité déconcertante avec laquelle ces 
véhicules peuvent gravir les misérables bordures de granit dans notre bonne cité. 
Un habitant d'une commune voisine, qui habite sur la côte dorée où il y a une 
rampe pour rejoindre Cologny, m'a expliqué un jour qu'il avait besoin d'un 4 x 4 
au cas où il y aurait de la neige. C'est complètement hallucinant! 

Cela dit, il convient de respecter les règles de circulation, nous sommes bien 
d'accord, et cela vaut pour tous les usagers de notre chaussée. Effectivement, il y 
a des piétons qui traversent aux feux rouges; effectivement, il y a des cyclistes qui 
traversent aux feux rouges; effectivement, il y a des automobilistes qui se garent 
n'importe où, n'importe comment et qui empêchent l'accès des services d'incen­
die et de secours. Malheureusement, on l'a vu encore ce matin dans le quartier 
des Pâquis, lorsque les pompiers ont dû intervenir. Les pompiers ont eu beaucoup 
de problèmes pour pouvoir entrer en action de manière efficace et sécuritaire, 
parce qu'il y avait énormément de voitures garées sur les trottoirs. Il est beaucoup 
plus facile de déplacer une bicyclette qu'un 4 x 4. Je suis désolé, Mesdames et 
Messieurs, mais si vous aviez vu ce matin dans le quartier des Pâquis la valse des 
dépanneuses qui devaient déplacer les véhicules, afin de permettre une interven­
tion correcte des pompiers, je vous assure que vous auriez été effarés. 

M. Ducret a raison quand il dit qu'on va ponctionner l'argent du contribuable, 
mais ce que je regrette dans la motion M-256, de MM. Kanaan, Deneys, Juon et 
Coste, c'est qu'on ne fasse pas payer les places de stationnement pour les scoo­
ters. Cette motion ne va pas assez loin, parce que les scooters ne respectent pas les 
normes de bruit, les normes de pollution. Ils représentent des nuisances et il fau­
dra bien un jour qu'on légifère sur le parcage des scooters. Alors, nous, les Verts, 
nous voterons les motions M-255 et M-256 et nous vous encourageons, Mes­
dames et Messieurs, à le faire aussi. 

J'aimerais juste encore ajouter que le Bureau de prévention des accidents de 
la Confédération a constaté que les 4 x 4 , haut sur pattes, provoquent, en cas 
d'accident, des lésions qui sont beaucoup plus graves que les autres véhicules. Ce 
ne sont plus des jambes ni des tibias qui sont cassés, mais ce sont des fonctions 
vitales du corps humain qui sont atteintes, c'est-à-dire tout ce qui se trouve au 
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niveau de l'abdomen, qu'il s'agisse de la rate ou d'autres organes, et parfois de 
manière irrémédiable. Il est beaucoup plus facile, et n'importe quel médecin 
pourra vous le confirmer dans cette salle, de réparer une jambe plutôt qu'un 
organe vital. 

M. Daniel Kiinzi (AdG/SI). Je vais quand même rétablir certaines choses, 
parce que, en cette période du Salon de l'automobile... (Brouhaha.) 

Le président. Monsieur Kiinzi, excusez-moi de vous interrompre. S'il vous 
plaît, veuillez écouter l'orateur. Poursuivez, Monsieur Kiinzi. 

M. Daniel Kiinzi- Je vous remercie, Monsieur le président. En cette période du 
Salon de l'automobile, le saint bénéfice engendré par le complexe de la voiture et 
par les marchands de pétrole fait certainement tourner la tête à certains d'entre 
nous ou à certains d'entre vous plus particulièrement, Messieurs les libéraux. 

Quand j'entends M. Kaplun dire qu'au travers de la motion M-255, vous 
transmettrez Monsieur le président, que nous voulons interdire les 4 x 4, je 
m'insurge contre cela. Pourquoi ne nous reproche-t-il pas de vouloir les détruire? 
On veut simplement demander que les chauffeurs et les chauffards au volant d'un 
4 x 4 respectent les règles de la circulation. Il ne me semble pas nécessaire 
d'entreprendre une guerre de religion pour demander le respect de ces règles élé­
mentaires. 

Il a aussi été question d'indiscipline, mais l'indiscipline d'un cycliste n'a pas 
les mêmes conséquences que l'indiscipline d'un conducteur de 4 x 4, si ce n'est 
peut-être moralement, mais concrètement ce n'est pas le cas. Certains d'entre 
vous ignorent sans doute que les voies de Dieu sont impénétrables ou ont hélas de 
la peine à comprendre les lois de la physique, mais enfin le bon sens devrait 
quand même l'emporter! Un conducteur de 4 x 4 qui grille un feu rouge peut se 
transformer en criminel, tandis qu'un cycliste qui grille un feu rouge peut se 
transformer en victime. 

Pour ma part, si je circule sur le trottoir, je suis sûr d'arriver à bon port sans 
être blessé ; par contre, je sais que, si je prends la route, je pourrais être victime 
d'un nouvel accident: j 'ai , en effet, déjà été renversé comme cycliste en circulant 
sur la route par un automobiliste. 

Vous transmettrez, Monsieur le président, à M. Kaplun que j'adore son his­
toire quand il a entendu dire... (Brouhaha.) 
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M. Jean-Marc Guscetti (L). C'est inintéressant! 

Le président. S'il vous plaît, Monsieur Kiinzi, excusez-moi de vous inter­
rompre. Chacun a le droit de s'exprimer dans ce Conseil et je vous prie d'écouter 
l'orateur. Poursuivez, Monsieur Kiinzi. 

Une voix. C'est du racisme! 

M. Daniel Kiinzi. J'attends vos explications sur mon racisme. Enfin, je conti­
nue mon intervention. Lorsque j'entends un libéral déclarer qu'il a entendu dire 
qu'un cycliste avait tué un piéton, en ce qui me concerne, j'aimerais avoir des 
preuves avant que Ton ne raconte n'importe quoi. En réalité, si un tel acte a lieu, 
je m'attends à ce que le journal du Touring Club Suisse, relayé par GHÎ et beau­
coup d'autres en fussent leurs manchettes. Heureusement, je n'ai rien lu de tout 
cela. 

Quant à M. Ducret, il pense finalement qu'il ne sert à rien de discuter de tout 
cela, car on ne pourra rien faire pour enrayer cette situation. Eh bien, je ne suis 
pas de cet avis. Je pense qu'il est possible de protéger les piétons et les cyclistes, 
car ceux-ci ont une communauté de destin: ils utilisent un moyen de locomotion 
sain et économique. Il est possible de les protéger, par exemple, en faisant, 
comme en Allemagne ou en Hollande, des voies cyclables absolument séparées 
de la circulation routière et de la circulation des piétons. C'est possible, mais seu­
lement il ne faut pas obstinément se cacher les problèmes. 

M. François Sottas (AdG/TP). Je crois que les cyclistes n'ont pas à 
apprendre aux scooters comment il faut s'arrêter aux stops et aux feux rouges, 
parce que ceux qui s'arrêtent effectivement, comme M. Grand, soit aux stops 
soit aux «cédez le passage» sont très rares dans cette République. Il faut quand 
même le souligner. En outre, lorsqu'on apprend de la bouche même de M. Rei-
chenbach que le président de l'Aspic se permet d'être un cycliste comme les 
autres, c'est-à-dire qu'il se comporte comme la plupart se comportent dans cette 
République, avec une incivilité crasse, il ne faut plus s'étonner de certaines 
choses. 

Je remarque quand même que, par rapport à la circulation des uns et des 
autres, c'est effectivement la guerre, c'est la jungle dans cette République et je 
crois que personne n'a à donner de leçons aux autres. Quand je vois les cyclistes 
circuler sur les arrêts des TPG et insulter les gens qui attendent les transports 
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publics, parce que ces personnes empêchent le passage des vélos, eh bien, je 
trouve cela scandaleux. On ne peut malheureusement rien y faire et il y a beau­
coup de comportements de ce type. Il ne faut donc pas rejeter toute la responsabi­
lité sur le dos des scootéristes, les cyclistes faisant aussi preuve d'une incivilité 
crasse dans cette République. Je le répète, je pense qu'il faut arrêter de rejeter 
toute la responsabilité sur les plus gros véhicules. (Applaudissements.) 

J'aimerais aussi ajouter que les vélos se sont aussi modernisés et que les 
cyclistes vont à une vitesse assez grande. Lorsqu'ils traversent les Rues-Basses et 
qu'ils dépassent les véhicules des transports publics en débouchant sur la gauche 
de ces mêmes véhicules, alors que les passagers en descendent, ils les renversent 
très souvent. Si, effectivement, je n'ai jamais vu d'accident mortel, j'ai vu sou­
vent des accidents provoqués par les cyclistes. Par conséquent, il faut aussi 
remettre les choses à leur place et constater que les cyclistes n'ont pas un compor­
tement exemplaire dans cette République, qu'ils font partie de la jungle qui existe 
au niveau de la circulation dans ce canton. 

M. Olivier Coste (S). Je ne voudrais pas allonger, mais je voudrais simple­
ment dire que, malheureusement, la loi du plus gros est, en effet, souvent la 
meilleure. (Brouhaha et remarques.) Peut-être que le préopinant qui s'est félicité 
que je me sois cassé la main en tombant dans un rail de tram se sentira mis en 
cause, car il a déclaré par des mots fort agréables: «Cela fera toujours un cycliste 
de moins!» 

M. André Kaplun (L). Très brièvement, je répondrai à des observations qui 
viennent d'être faites. 

On me dit que le problème vient du fait qu'il n'y a pas assez de pistes 
cyclables. Or j'invite mon camarade Grand, garçon très sympathique d'ailleurs, à 
marcher avec moi tous les jours. Vous aurez ainsi très facilement l'occasion de 
constater que les cyclistes roulent sur les trottoirs à côté des pistes cyclables. Vous 
voyez donc que c'est un problème qui ne concerne pas, à mon sens, le manque de 
pistes cyclables. 

D'autre part, j'ai entendu, aussi sur les bancs d'en face, que ce qu'on 
demande uniquement, paraît-il, dans les motions M-255 et M-256, c'est le respect 
des règles de la circulation par les voitures, mais moi aussi je ne demande rien 
d'autre que le respect des règles de la circulation par les cyclistes sur la voie qui 
leur est réservée et sur celle qui est réservée par la loi aux piétons sur les trottoirs. 
Alors, vous croyez que je parle de choses futiles; permettez-moi de vous dire que 
ce n'est malheureusement pas le cas. Les rapports entre piétons et cyclistes sont 


